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Éditorial 


Une grève... 


DAS SI 


vénérale 
_| que ça 


Quelques assos 
FÉUO, Fédération Étudiante Universitaire du Québec 


FECO, Fédération Étudiante Collégiale du Québec 
60 000 membres 


ASSÉ, Association Syndicale pour une Solidarité Étudiante 
CASSÉÉ, la Coalition de l'Association pour une Solidarité 


Syndicale Étudiante Élargie: Comité spécial formé pour les 
besoins de la grève. Regroupe de 40 000 étudiants. 


omment parler de grève 

générale si la majorité des 

étudiants universitaires 

n'est pas impliquée? Ce sont 

eux qui doivent payer plus 
de 2000$ par année pour aller à l’école et 
pourtant, les universités ne sont présen- 
tes que partiellement sur les lignes de 
piquetage. 

McGill ne fait pas partie de la mêlée 
et à l’Université de Montréal, seulement 
2304 étudiants sur plus de 55 000 sont 
en grève. Cela ne représente que 4% des 
élèves de l’'UdeM. À 1 Université de Sher- 
brooke, deux associations ont déclenché 
la grève, pour un total de 1440 étudiants 
sur 35 000. Seule l'UQÂM, avec 19 688 
étudiants en grève sur 42 257 semble faire 
partie du mouvement pour de vrai. 

Quant aux cégépiens, qui paient quel- 
ques centaines de dollars par année en 
frais de scolarité et qui habitent pour la 
plupart chez leurs parents, ils repésentent 
46 000 des 68 000 étudiants qui sont sur 
les lignes de piquetage présentement. En 
une semaine, le nombre de grévistes a 
doublé, de 30 000 à 68 000. 

Environ 18 cégeps et collèges sont pré- 
sentement en grève, dont Lionel-Groulx, 
Drummondville, Sherbrooke, Vieux- 
Montréal, Gaspésie-Les Îles, Granby- 
Haute Yamaska, Maisonneuve, Valleyfield, 
Mont-Laurier et Matane. Et plusieurs 
autres devraient passer au vote sous peu. 


Où est Concordia là-dedans? 


Circule présentement à Concordia une 
pétition, mise en oeuvre par le CSU, pour 
connaître le nombre d’étudiants en faveur 
de la grève et pour combien de temps ils 
seraient prêts à s’y engager. 

En novembre 2004, le CSU quitte 
l'ASSÉ pour rejoindre la FÉUQ. Lorsque le 
CSU parle d'exiger un gel des frais de sco- 
larité, ce n’est pas suffisant pour l’ASSÉ. Et 
lorsque l’ASSÉ revendique la gratuité sco- 
laire pour tous, le CSU qualifie la requête 
d'irréaliste. Voilà le confiit. 


Mélissa Gruber, Vice-Présidente aux 
relations internes du CSU, affirme que, ces 
dernières années, le comité étudiant est 
passé d’un discours plus radical à des vues 
plus modérées sur de nombreuses ques- 
tions . « La FÉUQ se rapproche davantage 
de la philosophie du CSU », dit-elle. Cette 
association étant plus imposante que l’AS- 
SÉ, avec 170 000 étudiants membres, elle 
est mieux placée pour dialoguer avec le 
gouvernement, renchérit Melissa Gruber. 
Rappelons que la FÉUQ se prononce con- 
tre les coupures de 103 millions et qu’elle 
ne s'est prononcée en faveur de la grève 
générale illimitée que le 8 mars dernier. 


Pourquoi on fait la grève donc? 

Un étudiant de l’Université Concordia 
bénificiait l’année passée de 10 000$ de 
prêts et bourses, dont 3000$ en prêts et 
7000$ en bourse. Cette année, il n'eut 
droit qu’à 5000$, la totalité en prêts. 
Aucun étudiant ne souhaite ça à personne. 

Le problème? La CASSÉÉ ne demande 
pas seulement le retour des 103 millions 
coupés dans le régime de prêts et bour- 
ses, elle agit également sur plusieurs 
autres fronts. Tout comme l’ASSÉ, elle 
milite pour l'éradication de l'endettement 
étudiant, pour la gratuité scolaire, contre 
la décentralisation du réseau collégial, 
etc. Comme elle le dit sur son site officiel, 
la CASSÉÉ voit tous ces changements 
comme la seule solution viable et durable 
au sous financement de l’éducation au 
Québec. 

Mais il faudrait qu’on m'explique, car 
j'ai de la difficulté à comprendre en quoi 
donner moins d’argent aux instituions 
d'enseignement règlerait le problème 
du sous financement de l’éducation au 
Québec. 

Les intérêts de qui défend-on ici? 


redaction @concordiafrancais.org 
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La langue d'enseignement et d'évaluation 


P ublié dans le Calendrier de l’étudiant 
préparant le baccalauréat à l’Uni- 
versité Concordia, 2004-05, Section 16 : 
«Informations académiques : définitions 
et règlements». 

Si un professeur vous affirme que vous ne 
pouvez pas remettre vos travaux en fran- 
çais ou rédiger vos examens en français, 
référez-vous au texte suivant : «Les cours à 
l’Université Concordia sont normalement 
enseignés en anglais. Toutefois, si les étu- 
diants le préfèrent, ils peuvent écrire leurs 
travaux et leurs examens en anglais ou en 
français. Cependant, les cours de langue et 
les cours de littérature peuvent exiger des 
travaux et des examens à écrire dans la lan- 
gue étant étudiée. Les étudiants qui souhai- 
tent écrire en français devraient demander 
au début d’un cours si leur instructeur peut 
lire le français ou si quelqu'un d’autre éva- 
luera leur travail. Si le travail doit être lu 
par une autre personne, du temps supplé- 
mentaire peut être nécessaire.» 

Si un professeur persévère dans sa volonté 
de vous interdire l’exercice de votre droit à 
l'usage du français, ou si vous estimez être 
lésé(e) suite à votre choix de la langue fran- 
çaise comme langue de rédaction, l’Uni- 
versité Concordia possède les mécanismes 
nécessaires pour instruire votre plainte. 
N'hésitez jamais à faire valoir votre droit! 


Et n’hésitez pas à nous contacter pour toute | 


assistance, à l’adresse courriel suivante : 


info@concordiafrancais.org 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn sms 


VENEZ NOUS VOIR 

Notre nouveau bureau ! 

1650, boul. de Maisonneuve O. 
suite 401 H3H 7Y9 

tél. 514 9373987 


COMMENTAIRES 
info@concordiafrancais.org 
Nous nous ferons 
un plaisir de 

vous lire et de 
vous répondre! 


Le Concordia français a été fondé il y 

a trois ans, à l'initiative d'étudiants. 
C'est le premier journal étudiant 

de langue française de Concordia. 
Depuis janvier 2004, le journal est 
financé par tous les étudiants et 
étudiantes, à hauteur de 6 sous par 
crédit. Il est indépendant, alternatif, 
ouvert aux débats et à tous. Sa mis- 
sion est d'offrir des articles d'analyse 
en français et de faire la promotion de 
la culture francophone. Il est publié 
entre 3 et 4 fois par trimestre. 


Le Concordia français s'est rendu au Cégep du Vieux Montréal, le jour même où 
l'occupation d'édifices scolaires par des étudiants a commencé dans la métro- 
pole. Bruno-Pierre Carrier, un gréviste rencontré lors de l'événement, a fait visiter 
les lieux à nos deux journalistes. Malgré son implication et sa détermination par 
rapport à la cause, il refuse qu'on lui attribue un quelconque titre. « Tous les 
étudiants font partie du conseil de grève. Le mouvement est décentralisé au 
maximum. » Et, ajoute-il, « je préfère ne pas utiliser le mot “ anarchie “ pour 
définir notre mouvement étudiant, puisque ce mot est souvent mal compris par 


les étudiants, » 


Voici donc un reportage d'Alberto Zablit et Lorenzo Fiorito: 


Les cégépiens de partout au Québec 
ont quitté leurs salles de classe le jeudi 
24 février 2005 pour amorcer une grève 
illimitée protestant les coupures de 103 
millions de $ en matière de prêts et bour- 
ses de la part de Monsieur Charest. 

Tandis que quelque 1 000 étudiants 
participèrent au coup d’envoi, les événe- 
ments ont vite pris de l'ampleur, au lende- 
main du 24. Plusieurs centaines d’étu- 
diants du Cégep du Vieux Montréal (on en 
compte plus de 400) ont littéralement pris 
leur établissement scolaire d'assaut et ce, 
tant que la grève se devra de durer. 

En nous rencontrant, notre guide 
Bruno-Pierre Carrier avait un simple 
objectif, « l'appel à la compréhension et à 
l'appui de la population québécoise [étu- 
diants, parents, travailleurs...] envers cette 
injustice honteuse de la part du tout béni 
Charest. ». 

De l'extérieur du bâtiment jusqu’à l’in- 
térieur du premier étage où les grévistes 


sont confinés (le restant du collège étant 
un NO-FLY ZONE gardé par le Cégep), 
les choses se déroulent dans un climat 
d’entraide et de détente. Les occupants 
s'affairent à ériger des pancartes scandant 
toutes sortes de messages « éducatifs » 
à l'intention du gouvernement en place, 
jouent au baby-foot ou tout simplement 
regardent les nouvelles du soir, fatigués 
mais extrêmement motivés. « La pire des 
choses qui puisse arriver pour le moment 
serait de ne pas avoir l'appui d’une popu- 
lation éduquée et alerte, et ce, dès le tout 
début ! », lancent quelques étudiants. 
Bien que pacifiste — une entente a été 
approuvée entre les étudiants et le Cégep 
—, l'occupation ne vise rien de moins que 
l'atteinte absolue des objectifs voulus dans 
les plus courts délais. Cependant, dans 
une atmosphère tendue mais néanmoins 
démocratique, les occupants en question 
tenteront de ratifier la décision de conti- 
nuer l'occupation par vote populaire tous 


les 3 à 4 jours. 

« Charest, à la table de décision, per- 
sonne d’autre ! » nous répétait notre guide. 

Il semble que seul le fait de discuter 
avec le premier ministre pourra aboutir 
à des résultats plausibles ; toute autre 
personne servant de porte-parole sera 
inutile. Il semble que le récent licencie- 
ment de l'ex-ministre de l’éducation, M. 
Pierre Reid, soit une des causes majeures 
derrière cette attitude de fer des étudiants 
quant aux négociations : 

«Le ministre de l'éducation est, au 
mieux, une marionnette du premier mi- 
nistre. Au pire, il est mandaté par Charest 
pour neutraliser le conflit en l’éternisant 
tout en jetant le blâme sur les étudiants 
et généralisant l’ensemble des étudiants à 
partir d’un cas isolé. 

Alors, le ministre des finances pourrait- 
il trouver l’argent pour rétablir rétroacti- 
vement le programme des prêts et bour- 
ses? Pas s’il y a des baisses d’impôts telles 
que le défend si farouchement un premier 
ministre qui n’a toujours pas compris la 
société dans laquelle il a été catapulté. 

Le ministre Séguin s’est dressé contre les 
baisses d'impôts et le déséquilibre fiscal. 
Il fut limogé. Depuis, un représentant du 
patronat fait office de marionnette des 
finances. » 

Le message n’a pas tardé à être en- 
tendu de partout : jusqu’à aujourd’hui, 
plusieurs dizaines d'associations étudian- 
tes soutenant la grève et le mouvement 
ouvrier se montrent des plus attentives 
à la situation présente ; le conseil central 
de la CSN ainsi que les travailleurs des 
CEGEPS et des universités appuient a 100 
% la grève étudiante. La CSN-Construc- 
tion — entre autres — a envoyé des dons 
aux grévistes sans même que personne 


ALBERTO ZABLIT 


ne le leur demande ! On présage dès lors 
une occupation similaire dans un autre 
grand Cégep de Montréal, sinon « encore 
plus extrême », nous confie notre guide. 
Obtenir ce genre de soutien de la part d’un 
plus grand nombre de collèges est d’une 
importance primordiale si le mouvement 
étudiant veut attirer l'attention des gens, 
sifflotaient les murs. 

Les plus récents sondages rapportent 
que la popularité de monsieur Charest est 
en chute des plus libres ; il faut dire que 
ses politiques ne sont pas très appréciées 
par les syndicats, bouillonnants de colère. 

Les grévistes des jeudi 24 et vendredi 
25 ont eux-mêmes avoué être conscients 
qu’ils appartiennent à une sphère sociale 
où leurs droits ne sont pas les seuls à 
être bafoués et qu’ils ne sont que cibles 
parmi tant d’autres de l'administration en 
«charge ». 

En ce qui concerne les étudiants du 
Vieux-Montréal, ils se disent prêts, 
«contrairement à leur premier minis- 
tre ». « Nous gérons avec efficacité notre 
CEGEP et formons une microsociété. 
Nous n'avons pas opté pour des actions 
réactionnaires à courte portée mais avons 
adopté une attitude et des activités proac- 
tives. La balle n’est pas lancée au camp du 
gouvernement ; elle ne le sera, je l'espère, 
jamais. S’il veut faire partie de la ligue, il 
devra se dynamiser et aller de l'avant en 
abordant de front le problème. » 


Pour plus de détails : 
http.//www.asse-solidarite.qc.ca 


photoalberto@gmail.com 
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Une évolut 


Fly Ternbles_ 


« De la discrimination, où ça? », « Du sexisme? Pas en 2005! 
» Peut-être avez-vous déjà entendu ces deux phrases quelque 
part, peut-être même les avez-vous prononcées vous-même 
à un moment dans votre vie. Dans une belle société comme 
la nôtre où règnent à la fois égalité, justice et joie de vivre, on 


a souvent tendance à oublier qu’il n’y a pas si longtemps, les 


femmes étaient encore confinées au foyer, qu’elles n'avaient 


pas le droit de vote et qu’elles n'étaient vues que comme des 


machines à faire les bébés en série. 


ais tout ça a bien évolué 
depuis le début du siècle 
dernier. Après tout, on est en 
2005! Les femmes ont mainte- 
nant le droit de travailler 
pour un salaire inférieur à celui des 
hommes, elles ont le droit de vieillir à 
condition que ça ne paraisse pas et elles 
peuvent désormais laisser l'éducation 
de leurs enfants entre les mains (ou les 
antennes) de la bonne vieille télévision. 
C’est beau l’évolution! 

Créé en 1978, l’Institut Simone de 
Beauvoir à Concordia se consacre aux 
Women's Studies, ou études féministes si 
vous préférez. Son rôle est d'amener les 
étudiants vers une plus grande compré- 
hension de la femme et du rôle qu’elle a eu 
à travers l’histoire, jusqu’à aujourd’hui. 
L'Institut porte le nom d’une philosophe et 
auteur féministe décédée en 1986. 

« Les origines des études féministes se 
trouvent dans le mouvement féministe 
de la «deuxième vague», qui interro- 
geait toutes les institutions de la société 
de l’époque qui ne fonctionnaient pas 
pour les femmes », a dit la directrice de 
l’Institut, madame Lilian Robinson. « 

Ici à Concordia, comme ailleurs, on a 
commencé en 1970, avec plusieurs cours 
offerts dans les départements existants à 
Sir George Williams et aussi à Loyola », a- 
t-elle ajouté. Ce n’est que huit années plus 
tard que le programme de baccalauréat 
pour les études féministes fut instauré, 
pour mieux « comprendre l’histoire et la 
situation des femmes et pour effectuer des 
changements sociaux. » 


Même si l'institut est consacré aux 
études féministes, les hommes y sont 
admis et bien qu'ils soient peu nombreux, 
«il y en a dans presque tous les cours [...] 
Il y au moins deux hommes qui font une 
majeure en ce moment, et plusieurs qui 
font une mineure. » Pour répondre à la 
question que doivent se poser les hommes 
qui lisent ces lignes, non, faire un cours 
(voire une mineure ou une majeure) en 
études féministes ne remet aucunement 
en question votre virilité. Ça va peut-être 
juste vous aider à parler le même langage 
que votre amie de cœur et vous faire com- 
prendre pourquoi elle veut toujours parler 
«avant », « pendant » et « après » (vous 
savez de quoi il est question). 

Dès le prochain trimestre se donnera 
pour la première fois à l’Institut le cours 
«Boys, Dudes, and Men: Feminist 
Approaches to Masculinities ». Madame 
Robinson prévoit qu'il y aura beaucoup 
plus d'hommes inscrits dans au moins un 
des cours des études féministes 
à ce moment. 

Les études féministes étaient impor- 
tantes il y a trente ans et elles le sont 
toujours aujourd’hui. Les progrès qui ont 
été effectués sont énormes, maïs il reste 
encore beaucoup à accomplir. Car comme 
madame Robinson l’affirme, « la réussite la 
plus importante du mouvement féministe, 
jusqu'ici, est la prise de conscience. 

Il reste beaucoup à faire dans la domaine 
d'action, et les études féministes restent 
importantes pour continuer cette prise de 
conscience, tout en continuant un mouve- 
ment militant basé sur le savoir. » 


Une évolution 
OU UNE REGRESSION? 


insticut 


mstitute 


Il reste alors à se demander quelles 
étapes il reste à franchir pour que les deux 
sexes soient vraiment considérés comme 
égaux dans la société. Peut-être que si 
on arrêtait de vendre aux femmes mille 
et un produits pour qu’elles aient l'air de 
vingt ans toute leur vie; que la société soit 
mieux adaptée pour les nouvelles mères; 
que les femmes arrêtent de se servir de 
leur statut de « femme » pour tout excuser 
et tout se permettre; qu’elles commencent 
à se soucier plus de ce qu’elles font ou 
ce qu’elles feront que du linge qu'elles 
portent; que la télévision arrête de nous 
montrer des couples où l’homme est 
infantile etimmature avec un travail mi- 
nable et que la femme est responsable et a 
une job payante; qu’elles s’acceptent 
davantage plutôt que de vouloir 
ressembler aux pétards qu'on voit dans les 
magazines. oui, peut-être alors nous 
rapprocherons-nous d’une réelle égalité 
des sexes, sans aucun sexisme ni d’un 
bord, ni de l’autre. 

Un autre pas vers l'égalité serait sans 
doute de créer un programme de bac- 
calauréat dans les Men's Studies, ce qui 
pourrait bien être le cas dans quelques 
années si tout va bien. En attendant, il 
pourrait être bon de faire un ou plusieurs 
cours dans les études féministes, tant pour 
les hommes que pour les femmes, car 
comme Lilian Robinson le laisse sous- 
entendre, tout changement commence par 
la prise de conscience et le savoir. 


ftremblay @jeuxpress.com 


Les femmes juives 
éradiquées..de l'histoire 


La réputation de Norma Baumel Joseph n’est vraisemblablement plus à faire sur les 


questions juives. C’est du moins ce qui traverse mon esprit lorsque j'entre dans une 


(trop) petite salle qui doit l’accueillir pour présenter sa conférence intitulée Jewish Wo- 


men; The missing portrait au Concordia Religion Building. Les fans de la professeure sont plus 


nombreux que les pronostics des organisateurs, puisque nous nous empilons les uns 


sur les autres. Certains doivent même s'asseoir sur une table ou encore par terre! Quant 


à M": Joseph, elle se démène pour faire entrer tout le monde, les bras grands ouverts, 


promettant de ne pas prendre trop de place. 


ourtant, la titulaire de la 

Chaire du Québec et du 

Canada en Études Juives 

et professeure associée au 

Département de religion de 
Concordia en prend de la place, peut-être 
pour pallier à celle qui a été soutirée aux 
femmes juives depuis la nuit des temps. 
Selon elle, celles-ci ont littéralement été 
évacuées de l'Histoire. Effectivement, qui 
parmi nous peut nommer une femme 
juive notoire, outre la mythique Sarah, 
épouse d’Abraham et mère de la nation 
hébraïque ? «Il y a clairement un manque 
dans les données », constate M"° Baumel, 
avant de se lancer dans l’énumération de 
quelques femmes juives importantes que 
les livres d’histoire qu’elle a fréquentés 
ont tu. Les femmes ont jadis eu une place 
séparée des hommes à la synagogue et 
c'est une métaphore de leur écartement 
volontaire de la chronologie juive. Si elles 
ont été oubliées, c’est parce qu’elles ont 
été classées par les historiens comme 
participantes à des faits sans importance. 
Rien que du « women stuff», pour citer les 
mots de M": Joseph. 

Des Fanny Rosenfeld, juive canadienne 
championne olympique de course à relais 
aux Jeux d'Amsterdam de 1928, il yen a 
des tonnes. Même avant cela, les femmes 
juives connaissent des existences aux 
limites de leur société. Ainsi, à travers 
l’histoire de Licoricia, juive qui a vécu à 
Norech au XIII: siècle, on apprend que de 
nombreuses femmes de cette époque sont 
à la tête de diverses entreprises et brassent 
de grosses affaires. D’autres, comme Ashat 
Barzani, par leur éducation ou leur situa- 
tion sociale, sont devenues des leaders, 
ont dirigé des communautés et ont même 
été à la tête de divers groupes d'hommes ! 
Parallèlement, la majorité des femmes de 
la communauté juive n’a pas accès à l’édu- 
cation et est prisonnière de l’icône de la 
ménagère silencieuse, étant celle de « toute 
bonne juive ». Et cela les isole encore une 
fois de leur côté. Dans un cas comme dans 
l’autre, les femmes juives sont mises à part 
et leur expérience de la marge les amène à 
subir l’absence dans le portrait juif. 

Car même si nous vivons l’émancipa- 
tion des femmes depuis des décennies, il 


est effarant de constater que certaines jui- 
ves doivent encore solliciter l'approbation 
de leurs maris pour travailler et qu’elles 
n’obtiennent le divorce que rarement, 
lorsque les hommes acceptent finalement 
de libérer celles-ci de leur contrat de 
mariage ! Impliquée dans cette bataille, 
Norma Baumel est d’ailleurs la fondatrice 
de la Canadian Coalition of Jewish women for 
the Get (divorce juif) qui tente inlassable- 
ment de donner aux femmes leur liberté. 

En plus de se rallier à la cause des 
femmes, Norma Baumel veut aussi com- 
prendre sa religion et transmettre ses 
conclusions. Car cette conférence et ces 
recherches sur les femmes et le judaïsme 
sont un moyen de revisiter l’Histoire juive, 
comme l'explique la professeure. Ainsi, 
puisque la vision des femmes a été écartée 
des annales, M"° Baumel refait le parcours 
de son peuple à travers un autre regard. 
Est-ce que les femmes juives auraient ex- 
périmenté l'Histoire d’une façon différen- 
te ? Est-ce pour cette raison qu’elles en ont 
pratiquement été éradiquée ? Sans doute. 
Seulement, la professeure, elle, s'est 
donnée pour mission de faire connaître la 
véritable chronologie, celle qui implique 
les deux sexes. 

Dans cet auditoire presque exclusive- 
ment féminin, je comprends que Norma 
Baumel ne prétende pas donner des ré- 
ponses à ces femmes oubliées, mais plutôt 
questionner la position effacée des fem- 
mes, trop longtemps imposée par la com- 
munauté juive. « Quel genre de judaïsme 
veut-on au juste ? Quel genre d'Histoire 
est-on prêt à entendre ?» Sa verve insuffle 
à ses contemporaines la force de retrouver 
tranquillement leur place, aussi en marge 
soit-elle présentement. Mais surtout, 
d’avoir désormais espoir que Dieu a aussi 
un rôle pour les femmes dans son dessein. 


À ne pas manquer, la conférence Women Mysties de M"° 
Normal Baumel Joseph au Concordia Religion Building \e 12 


avril 2005. 


liz_rl@hotmail.com 
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Déchirement étudiant en faveur de Juppé à l’'ÉNAP 


Déchirement étudiant en 


faveur de Juppé à l'ÉNAP 


Hiïctas Moon 


Le conseil d'administration de l’École nationale d’admi- 


nistration publique (ÉNAP) a approuvé le 25 février l'em- 


bauche d’Alain Juppé, ancien premier ministre français, 


comme professeur invité après que les membres de l’As- 


sociation étudiante de l'ÉNAP (AEÉNAP) ont accepté sa 


venue, par une mince majorité de 53,5 %, 


’est au campus montréalais 
de l'ÉNAP que l'opposition 
était la plus vive. Parmi les 
6 % des étudiants qui se 
sont prévalus de leur droit 
de vote, bon nombre d’entre eux n’ont pas 
mâché leurs mots à l'endroit de l’ancien 
bras droit du président français Jacques 
Chirac. Certains étudiants vont même 
jusqu’à dire que leur diplôme perdra une 
grande valeur avec la venue d’Alain Juppé. 
D’autres prétendent que l’image de l'ÉNAP 
et celle de ses diplômés sera entachée par 
celui qui a été accusé de délit pour cause 
de financement occulte. Pour les étudiants 
qui souhaitent la venue d’Alain Juppé, 
« l'homme est un livre ouvert de connaissan- 
ces, c'est un géant. » 

L'ÉNAP sollicitait en coulisse depuis 
longtemps le passage de l’ancien maire de 
Bordeaux. Pendant ce temps, des profes- 
seurs de l’'ÉNAP dénoncent cette opaque 
façon de faire surtout quand l’adminis- 
tration de l’École convoque une réunion 
d'urgence à ce sujet. Jamais, aux dires du 
président de l'AEÉNAP, Éric Pascal Cia- 
burro, l’association étudiante a été consul- 
tée ou avisée des démarches entreprises 
par l'administration de l'ÉNAP. Ce n'est 
qu’au moment où l'affaire a défrayé les 
manchettes des médias montréalais que 
l'association étudiante a pu prendre con- 
naissance des souhaits de l’établissement. 
L'association étudiante va suivre de près le 
processus d'embauche d’Alain Juppé qui 
touchera un salaire de 150 000 $ durant 
la période de son enseignement, voué en 
partie à l’étude de l’Union européenne. 
Aux dire de Marcel Proulx, directeur de 
l'ÉNAP, les fonds proviendraient de la 
Fondation de l’Université du Québec. 

Alain Juppé a occupé diverses fonctions 
publiques en France. Maire de Bordeaux, 
premier ministre de la France, ministre 
des Affaires étrangères françaises, M. 
Juppé a été un politicien qui a fait ses clas- 
ses dans les grandes écoles de la France. 

Il a été accusé d’avoir fait usage des fonds 
publics, ceux de la Mairie de Paris, au 
cours des années 80 et 90, pour rémuné- 
rer six employés du Rassemblement pour 
la République, devenu aujourd’hui l’im- 
portante force politique de droite, l'UMP, 


l’Union pour un mouvement populaire. 

Il a été condamné à 14 mois de prison 
avec sursis et à un an d’inéligibilité de vie 
politique française. 

Le département de science politique de 
l'UQAM à refusé d'accueillir Alain Juppé 
au sein du corps professoral en raison des 
accusations dont M. Juppé a été l’objet. 
C’est l’'ÉNAP qui joue sa réputation en 
ouvrant la porte à l’ancien premier minis- 
tre français, suite à un vote de l'assemblée 
professorale (80 % des professeurs en 
faveur de la venue de Juppé). Les profes- 
seurs du département de science politique 
de l'UQAM refuse d’avoir dans leur rangs 
un homme d’État qui a été reconnu coupa- 
ble de corruption. L’'ÉNAP promet un fau- 
teuil prestigieux au sein de leur nouvelle 
Chaire en relations internationales pour 
l’ancien bras de droit de Jacques Chirac, 
président de la France. Je suis un ancien 
étudiant de science politique à l'UQAM 
ainsi q'un diplômé de l’ÉNAP et je trouve 
inacceptable que cette institution d’ensei- 
gnement de la gestion publique accueille 
un politicien coupable d’avoir volé des 
fonds publics. Ce qui va à l'encontre de 
l'enseignement dont j'ai hérité à l'ÉNAP. 

À ce titre, le professeur Gérard Bou- 
chard a clairement dit : « L'administration 
publique, c'est l'art de gouverner correcte- 
ment, de gérer d'une façon bien éclairée et 
rigoureuse les intérêts des citoyens, de veiller 
avec intégrité et avec honnêteté au bien et aux 
biens de la population. Or, c'est précisément 
pour avoir déshonoré cette règle qu'Alain 
Juppé a été condamné. » La direction de 
l'ÉNAP, Marcel Proulx le premier, n’a pas 
fait ses devoirs et a dérogé aux princi- 
pes qu’elle enseigne à ses étudiants en 
accueillant à bras ouvert un homme qui 
a été trouvé coupable de voler des fonds 
publics. Précisons que les professeurs de 
l'UQAM et son recteur Roch Denis ont eu 
les coudées assez franches pour empê- 
cher la venue d’un « voleur » dans leur 
établissement. 

La France, qui est loin d’être un modèle 
politique à suivre, a fait preuve de laxisme 
dans la foulée qui a mené à la condam- 
nation d’Alain Juppé. Pour M. Juppé, c'est 
un mince prix de consolation après avoir 
été refusé à Harvard et à Princeton aux 


USA. Il reproduit ainsi le vieu jeu auquel la 
France se prêtait alors que ce pays était la 
métropole de la Nouvelle-France. À cette 
époque, la France envoyait au Canada des 
gens difficiles, des gens indésirables de la 
société, des condamnés pour faire carrière 
au Canada. Eh bien M. Juppé, je vous dis 
que le Québec n'est plus la colonie que la 
France a abandonnée aux Anglais pour 
aller commettre davantage de massacres 
humains dans les Antilles, en Afrique ou 
en Indochine. 

Pour celui qui a été l’architecte de la 
politique de tolérance zéro en France, 
l’époque où sous son gouvernement, Jean 
Louis Debré alors ministre de l’intérieur, a 
commencé à élaborer une politique ouver- 
tement hostile avec des charters pour les 
sans papiers et une présence accrue des 
flics dans les banlieues des grandes villes 
françaises. Les classes défavorisées qui 
y vivent sont majoritairement d’origine 
africaine et maghrébine. Encore une fois, 
l'ÉNAP n'a pas fait ses devoirs à ce chapi- 
tre. Je suis mal à l’aise, en tant que diplômé 
de l’ÉNAP, de voir que mon ancienne 
école sert de planque à un politicien sans 
scrupules et sans respect pour la gestion 
des fonds publics. Même si l’enseignement 
de Juppé ne touche pas à la gestion publi- 
que maïs bien à l’étude de l’impact de la 
mondialisation sur les identités nationales, 
il n’en demeure pas moins que plus jamais 
je ne regarderai du même œil le diplôme 
qui m'a été décerné des mains de Denis 
Proulx, le directeur de l'ÉNAP. 


nmoquin@videotron.ca 


«La démocratie au 


XXI 


A 


siècle: à 


qui 


appartient le pouvoir ? » 


Engagez-vous, qu'ils disaient! 


Pohiitle 2 


Chute du taux de participation aux élections, concentration de la 


presse, paralysie des partis politiques, à qui appartient le pouvoir 


au XXI: siècle? Comment les citoyens peuvent-ils s'impliquer dans 


le processus démocratique? Voilà quelques-uns des thèmes discutés 


à l'UQAM, le 16 février dernier, au cours d’un débat public animé. 


Démocratie en crise? 

Un constat, d’abord : « S’il y a crise, dit-il, 
il faut peut-être parler de crise des institu- 
tions plutôt que d’une crise de la démocra- 
tie, parce que l’idée elle-même est prisée 
par tous », dit Jacques Duchastel, profes- 
seur de sociologie à l'UQAM et titulaire 

de la Chaire de recherche du Canada en 
mondialisation, citoyenneté et démocratie. 

Même son de cloche chez Michel 
Venne, directeur de l’Institut du nouveau 
monde et journaliste au Devoir : « Je ne 
pense pas que les gens contestent l’idée 
que l’Assemblée nationale représente 
l’ensemble de la nation et que les décisions 
doivent être prises en considérant le bien 
commun. Par contre, les gens réclament 
une représentation plus large, plus colorée, 
plus diverse. On n’a pas encore réussi à 
créer des lieux où d’autres voix que celles 
qui sont entendues à l’Assemblée nationale 
ou à la Chambre des communes puissent 
aller s'exprimer. » 

Évidemment, ces deux tribunes sont 
dominées par lés partis politiques. Et c’est 
peut-être en leur sein que le manque de 
démocratie est le plus flagrant. En raison 
de leur membership restreint, « les partis 
politiques excluent pratiquement les deux 
tiers de la société et leur vie demeure 
assujettie à des lobbies et des dynami- 
ques internes qui nous échappent le plus 
souvent, notamment en ce qui concerne 
le choix des candidats », déplore Geor- 
ges Leroux, professeur de philosophie à 
l'UQAM, en soulignant toutefois le pro- 
grès réalisé au Québec grâce aux lois sur 
le financement des partis politiques. 


Démocratie par le peuple ou par les élus? 
La démocratie nous oblige donc à trouver 
un compromis : on élit des politiciens 
pour nous représenter et exercer le pou- 
voir à notre place, mais on veut quand 
même être consulté et pouvoir participer 
au processus décisionnel. 

Mais comment faire en sorte que cette 
participation à la vie démocratique soit 
réelle et substantielle? Faudrait-il mieux 
sonder l’opinion publique? Tenir des 
référendums électroniques sur les grands 


débats de société? « Ces approches sont 
dans une impasse, car tout dépend de la 
qualité de la délibération, croit Georges 
Leroux. À quoi sert-il de faire voter massi- 
vement tout le monde si nous ne pouvons 
pas discuter avec les autres? La techno- 
logie pourrait nous permettre de prendre 
des décisions très vite, tout de suite, tout le 
temps, mais pas de construire un consen- 
sus rationnel. » 

Cela dit, « On ne veut pas créer de ré- 
publiques de parlotte, de placotage, où ce 
qu’on dit n’influencera jamais le processus 
décisionnel, dit Michel Venne. Dans le 
cas du CHUM, par exemple, on aura une 
commission parlementaire de deux jours 
— une vraie blague! » M. Venne préférerait 
qu’on s'inspire du fonctionnement du 
Bureau d’audiences publiques en environ- 
nement (BAPE), qui comprend une étape 
d’information des citoyens suivie d’une 
étape durant laquelle ils peuvent émettre 
leur opinion. 

Josiane Boulad-Ayoub, professeure 
de philosophie de l'UQAM, propose une 
autre façon d’impliquer les citoyens, ac- 
tuellement discutée en Europe : créer une 
forme de « loterie des électeurs ». « Les 
gagnants recevraient une somme qui 
serait prise dans le budget prévu pour les 
programmes sociaux, explique-t-elle, et 
ils auraient un mois, disons, pour décider 
à quel mouvement, organisation ou pro- 
gramme ils donneront leur gain. » Qu'’ar- 
rive-t-il si le gagnant refuse son prix? «On 
va prendre un second gagnant qui voudra 
assumer les risques de ses décisions », 
affirme Mme Boulad-Ayoub. 

De l'avis de tous les participants au dé- 
bat, il est également essentiel de combattre 
la concentration de la presse. « Dans une 
société de délibération constante, ce sont 
ceux qui contrôlent les messages qui ont le 
plus de pouvoir, souligne Michel Venne. 
La concentration de la presse est donc l’un 
des pires maux dans nos sociétés, parce 
que celui qui contrôle le message définit la 
vérité ou ce que l’on croit être la vérité. Et 
un mensonge souvent répété finit par être 
perçu comme une vérité. » Pour appuyer 
la démocratie, l’État devrait donc com- 


battre la concentration de la presse, mais 
aussi soutenir l'éducation « sous toutes ses 
formes et tout au long de la vie, pas seu- 
lement la formation professionnelle, mais 
l'éducation qui permet à un citoyen de 
participer à cette délibération constante », 
insiste Michel Venne. 


Le pouvoir citoyen 

Or, « l’État coupe dans tous les systèmes 
d’éducation », déplore Thierry Hentsch, 
professeur de science politique à l'UQAM. 
Pour lui, la démocratie n'existe pas 
réellement « puisque nulle part, le peuple 
n’exerce le pouvoir ». Au mieux, il s'agit 
d’un jeu au cours duquel on choisit le 
petit groupe qui va gouverner. Au pire, la 
démocratie sert à légitimer les inégalités 
ou les interventions militaires, notamment 
celle d’Irak. « On se croit en démocratie, 
on le proclame haut et fort pour oublier 
qu’elle reste à faire. On prétend démocra- 
tiser l’autre, à coup de bombes s’il le faut, 
pour s’épargner de penser la démocratie 
chez soi », déclare-t-il. 

C’est pourquoi Thierry Hentsch estime 
que « dans l’état actuel des choses, l’ac- 
tion citoyenne ne peut être qu’une action 
de résistance, menée jour après jour, par 
chacune et chacun dans la mesure de sa 
situation et de ses forces. Chaque fois 
que nous pouvons, nous devons refuser 
l'injustice, refuser l’instrumentalisation 
des êtres humains, le chantage, l'abus de 
pouvoir, l'argument d'autorité, l'obéis- 
sance irréfléchie. » 

Et comment faire, concrètement? 
D'abord, en allant voter, soutient Annie 
Roy, cofondatrice du collectif artistique 
Action terroriste socialement acceptable 
(ATSA) : « Aller voter est un geste simple 
et je trouve inacceptable que des gens 
d’ici fassent fi de ce devoir. Ne serait-ce 
que par respect pour les Irakiens qui 
ont bravé la terreur pour aller voter, je 
pense que plus personne n’a le droit de ne 
pas y aller. Les gens pensent qu'ils sont 
impuissants, qu’ils n’ont pas de poids réel 


dans l’évolution de leur monde. Mais il 
faut combattre cette ignorance et motiver 
les gens à aller voter. » 


Acheter, c'est voter? 

Annie Roy a par ailleurs été la seule parti- 
cipante au débat à évoquer le pouvoir de la 
consommation responsable : « On se laisse 
endoctriner facilement par la publicité, on 
devient les complices de cette organisation 
du monde qui tue la démocratie en ne par- 
tageant pas les chances et les richesses », 
déplore-t-elle. Pour cette artiste engagée, 
choisir des produits les plus écologiques 

et les plus équitables possible est une autre 
façon d’exprimer son désir d’une société 
juste et démocratique au quotidien. 

Mais le pouvoir citoyen ne doit pas 
s'exprimer uniquement par la consom- 
mation ou l’action individuelle, prévient 
Michel Venne. « Ma crainte, c'est qu'on se 
donne l'illusion qu’on peut se détourner 
de la sphère politique et que l'individu fait 
la différence. » Il se rappelle avoir été l’un 
des premiers à recycler ses bouteilles de 
verre, qu’il apportait dans son sac à dos 
jusqu'aux cloches de récupération dispo- 
sées dans les quartiers montréalais. « Je 
trouve que c’est en demander beaucoup à 
l'individu. Pour que de tels mouvements 
dépassent l’échelle artisanale et prennent 
de l'ampleur, il faut utiliser les moyens de 
l'État, qu'il s'agisse de collecte sélective ou 
de transport en commun. » 

Interrogé à la fin du débat sur sa propre 
vision des choses, Stéphan Bureau a sou- 
ligné au Concordia français les multiples 
facettes de l'engagement citoyen. « On 
a beaucoup parlé ce soir de l’État et du 
gouvernement, mais la vie citoyenne se vit 
à bien des niveaux : dans les quartiers, les 
écoles. pas seulement au sommet de la py- 
ramide! » Pour lui, l'engagement citoyen est 
d’abord une affaire de responsabilité per- 
sonnelle. « Nous devons penser que nous 
avons un rôle à jouer », résume l’ex-chef 
d’antenne du Téléjournal de Radio-Canada. 
courriel @adresse.ca 
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LA LUTTE FÉMINISTE 


AUTOCHTONE 
au Québec 


lece UE 


Vous arrive-t-il parfois d’avoir des éclairs de lucidité his- 


torique et de réaliser que nous vivons au cœur d’une forêt 


dans laquelle les arbres sont devenus une minorité visible? 


’est exactement ce sentiment 

qui m'a frappé alors que 

j'écoutais les salutations 

traditionnelles et les respec- 
tueux remerciements des femmes autoch- 
tones du Québec à l'égard des hôtes de 
leur dernier Colloque. 

Ces femmes m'ont rappelé que, à 
Montréal, nous sommes les bienheureux 
invités d’hôtes désormais bien peu maîtres 
chez eux : les Mohawks. Ce rassemble- 
ment de Femmes autochtones du Québec 
(FAQ), intitulé Itinéraires d'égalité, s'est tenu 
les 22,23 et 24 février 2005 en l’honneur 
du trentième anniversaire de l'organisme. 
Des centaines de femmes représentant 
la plupart des Premières Nations se sont 
réunies pendant trois jours pour dresser 
le bilan des luttes du passé et faire avancer 
les perspectives d'égalité entre hommes et 
femmes. Certaines ont parlé avec émotion 
de leurs traumatisantes expériences de 
violences spirituelles et sexuelles vécues 
au pensionnat. D’autres ont proposé 
d'accorder au féminin les solutions aux 
problèmes sociaux. 

Beaucoup ont déploré les difficiles con- 
ditions de vie de la population autochtone 
féminine, tout en analysant en profondeur 
les rapports de domination des hommes, 
qu’ils soient blancs ou non. 


De grandes souffrances, 

de grandes inégalités 

Plonger dans le quotidien de femmes 
autochtones, aussi bien en réserve qu'en 
ville, implique d’être confronté bien sou- 
vent à la pauvreté, l'isolement, la maladie, 
la violence, la toxicomanie, etc. Un fléau 
particulièrement lourd à porter pour les 
communautés est la violence sexuelle : 
une forme de violence évaluée à 21 % 
chez l’ensemble des Premières Nations et 
qui grimpe jusqu’à 53 % chez les Inuits!. 
L'écart salarial, mais également l’iniquité 
d’accès à l'éducation et aux emplois sai- 
sonniers placent généralement les femmes 
autochtones dans des situations finan- 
cières beaucoup plus précaires que les 
hommes. Par ailleurs, les femmes mettent 
progressivement de l'avant le problème 
de la corruption au sein de la commu- 
nauté, c'est-à-dire le fait que la gestion 
des budgets se fasse de façon non démo- 
cratique et que les membres des Conseils 
de Bande s’enrichissent aux dépens du 
reste de la communauté. La représentation 
politique des femmes au sein des Conseils 


est d’ailleurs très faible : seulement 83 
Conseils de Bande sur 612 ont une femme 
comme chef. À tout cela s'ajoute le manque 
de ressources adaptées à la spécificité 
culturelle de ces femmes (centres d’hé- 
bergements pour femmes victimes de 
violence, centres locaux d'emplois, etc.), 
ce qui fait dire à Michèle-Taïna Audette, 
sous-ministre associée responsable du 
Secrétariat à la condition féminine, que les 
femmes autochtones visent aujourd’hui 

la même libération que leurs consœurs 
québécoises blanches, mais doublement 
discriminées. Elles le font avec trente ans 
de décalage. 


Vestiges d’une 
colonisation condescendante 
Le Colloque a aussi contribué au tournage 
d'un documentaire qui portera sur les sui- 
tes de la loi C-31, ce fameux amendement 
à la Loi sur les Indiens de 1876 obtenu en 
1985 grâce au lobby de femmes autoch- 
tones à travers le Canada. Un petit rappel 
historique sur la galanterie canadienne à 
l'endroit des Premières Nations : le secret 
de la colonisation réside simplement dans 
les armes de destruction culturelle comme 
la Loi sur les Indiens, qui fut d’abord nom- 
mée Acte pourvoyant à l'émancipation graduelle 
des sauvages en 1867. Cette loi visait leur 
sédentarisation et leur assimilation. Ainsi, 
la loi C-31 continue un peu dans la même 
lignée, car bien qu’elle fut une victoire 
partielle à l’époque, permettant aux fem- 
mes mariées à des non-autochtones de 
conserver ou de retrouver leur statut et 
leurs droits, elle prive les Premières Na- 
tions du droit de décider eux-mêmes des 
conditions de leur statut, de leur citoyen- 
neté, et de leur appartenance à la Bande. 
Une question de «pureté de la race» ? 
Lors de son intervention, Evelyne 
O'’Bomsawin, militante Abénakis prési- 
dente de Femmes autochtones du Québec 
de 1977 à 1983, a exprimé son désir de 
poursuivre la lutte contre les clauses 
discriminatoires de la loi « car, dit-elle, je 
m'inquiète du sort des générations futures. 
L'article 6 de la loi ne donne pas le même 
niveau de statut aux enfants métis. Il y a 
ceux de la première génération — des 6(1) 
— comme moi, qui ont leurs deux parents 
Abénakis et ceux de la deuxième généra- 
tion — des 6(2) - comme mes enfants, qui 
ont moins de droits. L'inégalité est là : les 
femmes comme moi qui sont mariées à des 
non-autochtones ont des enfants ins- 


crits comme 6(2), tandis que les hommes 
mariés à des femmes non-autochtones 
ont des enfants inscrit 6(1). Les 6(2), s'ils 
se marient avec un non-autochtone, ne 
peuvent pas inscrire leur enfant comme 
autochtone, tandis que les 6(1) le peuvent! 
Alors j'ai 13 petits-enfants qui n'ont pas 
mon statut autochtone ! » 

C'est donc soumis pendant des années 
aux lois racistes et sexistes du gouverne- 
ment fédéral que les peuples autochtones 
en sont malheureusement venus à se dis- 
criminer entre eux. En effet, cette catégo- 
risation a donné naissance, en particulier 
chez les jeunes, à des situations manifeste- 
ment racistes du genre : « Tu ne t’assois pas 
à côté de moi : t'es juste un six-deux ! » 

De plus, Mérilda St-Onge, confé- 
rencière du Colloque impliquée depuis 
plus de vingt ans dans les luttes de FAQ, 
précise que « malgré l’emphase mise sur 
l'explosion de la population autochtone 
inscrite en 1985 (plus ou moins 90 000), 
le nombre de femmes et d'enfants exclus 
de leur communauté est estimé à 70 
000, et plus de la moitié de la population 
autochtone vit maintenant hors réserve. » 
Cela s'explique par le fait que les Conseils 
de Bande ont des codes d'appartenance 
très exclusifs. Les femmes dans la salle 
semblaient alors unanimes sur une chose 
: si les hommes chefs de bande continuent 
ainsi à refuser l'accès aux femmes et aux 
enfants, et si la loi reste axée de la sorte 
sur la génétique, dans à peu près 40 ans, 
il n’y aura plus personne d’admissible à 
l'inscription, donc plus d’autochtones 
pour revendiquer les droits autochtones. 
Hourra ! Plus de question autochtone ! 
Plus de débat de compétence pour le 
financement entre Québec et Ottawa! 


Implication de la 
jeunesse : espoir d’une relève 
Heureusement pour les onze nations du 
Québec, des jeunes comme Doreen Picard, 
future maman atikamekw de 26 ans, 
reprennent avec fierté la lutte des grandes 
femmes qui les ont précédées. J'ai voulu 
savoir comment elle envisageait la place 
de jeunes femmes comme elles dans le 
mouvement autochtone au Québec. 

«En tant que représentante des jeunes 
femmes autochtones, le mandat que je me 


DÉJÀ 30 ANS DERRIÈRE ELLES, MAIS ENCORE 
30 ANS DERRIÈRE LES FEMMES BLANCHES... 


donne est de solidifier le Conseil des jeu- 
nes de FAQ]. En mars 2004, on a organisé 
le Rassemblement de 85 jeunes femmes 
autochtones, le premier événement du 
genre au Québec et au Canada, dans le but 
qu’elles formulent leur vision des enjeux 
actuels et qu’elles cherchent des solutions. 
Le petit dossier produit lors du rassemble- 
ment des jeunes, moi je dis que c’est une 
Bible (rires), parce qu’il y a des recomman- 
dations qui devraient se réaliser. » 

Pour elle, ce qui rend difficile l’unifica- 
tion des luttes des autochtones au Québec, 
«c’est l'éloignement des communautés 
autochtones mais surtout le manque de 
fonds pour éduquer et stimuler l’im- 
plication. Quand je suis arrivée comme 
animatrice à la vie étudiante dans l’école 
secondaire de la petite communauté 
d’Opitciwan, il n'y avait pas du tout d’ac- 
tivité parascolaire, ce qui faisait qu'après 
Noël, la moitié des élèves avaient décro- 
ché! Le grand défi, c'est d’impliquer les 
jeunes; ils ne réalisent pas l’importance 
que peuvent avoir leurs actions». 

Les aînées, aussi bien que la relève, sont 
conscientes d’être à un point crucial de 
leur combat et semblent plus que jamais 
acharnées à la cause de l’accès à la ci- 
toyenneté et l'amélioration des conditions 
de vie dans leurs communautés. Cepen- 
dant, ces femmes des Premières Nations 
qui luttent pour l'égalité savent que, pour 
y arriver, il ne suffit pas de lutter sur la 
place publique contre le gouvernement, 
mais elles s'engagent fermement à trans- 
former les consciences des hommes avec 
qui elles vivent. 

Toutes les citations sont tirées de 
conférences ou d’entrevues réalisées lors 
du Colloque Itinéraires d'égalité le 23 février 
2005. 


luciemayrand @hotmail.com 
Source d'intérêt 
Beaulieu, Alain. Les autochtones du Québec, Québec, 


Fides, 1997, 183 p. 


1 Femmes autochtones du Québec inc. 
http://wwuw.fag-qnw.org. 


AVIS AUX CŒURS SENSIBLES 
Le Métier de négociateur 
de première 
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De nos jours, plusieurs métiers ont la réputation d’être ‘particulièrement stressants. Le métier de négociateur en fait 


3 . 


partie. L'esprit diplomatique coule de sueurs froides sur la ligne de front judiciaire lorsque des individus armés pren- 


nent contrôle d’une situation. Créer un pont entre la police et les ravisseurs pour éviter toute effusion de sang, tel est le 


travail du négociateur. Claude Poirier, chroniqueur judiciaire québécois, a été amené à négocier des situations de prise 


d’otages à une époque où les méthodes de négociation pour ce type d’intervention en étaient à peine à leurs premiers 


balbutiements. Il se rappelle encore d’une situation de prise d'otages traumatisante qui eut lieu à l’Institut Louis-Phi- 
* LA ‘ 


lippe Pinel de Montréal au début des années soixante-dix. 


ors de cet incident, Nor- 
mand Champagne, patient 
de l'hôpital prend comme 
captifs des membres du 
personnel et demande à 
parler à Poirier pour trans- 
mettre un message sur les 
conditions de détention dans les péniten- 
ciers. Poirier se présenta et parvient à cal- 
mer la situation qui aurait pu se terminer 
en bain de sang. 

D’entrée de jeu, le métier de négocia- 
teur est paniquant étant donné que chaque 
preneur a habituellement des antécédents 
compliqués. De plus, lorsque le temps est 
venu d'analyser les demandes, le sablier 
coule très lentement pour toutes les per- 
sonnes présentes et une course contre la 
montre commence. 


Les motifs d’une prise d'otages 

La sous-direction de la GRC mentionne, 
dans son guide de sensibilisation à la 
sécurité et protection civile, des exemples 
de types de ravisseurs, ainsi que leurs mo- 
tivations. Ils sont généralement des crimi- 
nels de métier, des terroristes motivés par 
des idéologies ou encore des psychotiques 
imprévisibles. Les motifs varient selon la 
nature du preneur d’otages. 

Dans l’affaire de l'institut Pinel, le 
ravisseur était imprévisible parce qu'il 
souffrait d’un dédoublement de personna- 
lité. De plus, le motif justifiant ses actions 
résidait dans l'accumulation d'événements 
funestes derrière les barreaux. Alors le 
négociateur doit regarder en face des ac- 
tions qui relèvent d’une tension extrême, 
en tenant compte des motifs et du passé 
du ravisseur. Tous les individus présents à 


l’intérieur comme à l'extérieur de l'endroit 
où à lieu la prise d’otages placent leur con- 
fiance en le négociateur afin d’éviter l’in- 
tervention musclée des troupes de choc 

et donc, une possible effusion de sang. Le 
dénouement positif repose sur les épaules 
du négociateur et cet optimisme est un 
autre facteur de pression pour le négocia- 
teur. André Bastien raconte le débat qui 

se déroule dans l'esprit de Claude Poirier 
dans le livre intitulé Otage. Il stipule qu’il 
doit soigneusement réfléchir à chaque 
geste pour garder la confiance de tout le 
monde et agir comme un tampon entre la 
police et le ravisseur, car n'ayant aucun 
pouvoir sur la situation, tout peut changer 
en une fraction de seconde. Le travail du 
négociateur est également de maintenir 
une bonne relation avec le ravisseur pour 
éviter que celui-ci ne devienne paranoïa- 
que et dangereux pour la vie des otages. 
C’est précisément pourquoi connaître 

les motifs qui ont poussé le rançonneur 

à utiliser la force pour mener à terme ses 
objectifs est catégorique. De nos jours, 
l'individu qui commet la prise d’otages fait 
l'objet d’une analyse complète de la part 
des autorités, ce qui aide le négociateur à 
trouver un terrain d’entente et à rétablir 
l'ordre. Lors de la prise d’otages à l'institut 
Pinel, Claude Poirier ne savait pas que 
Normand Champagne était un psycho- 
pathe qui se prenait pour Lawrence « de 
l'Arabie », un célèbre espion britannique. 
Claude Poirier explique qu’à l’époque, 

la police n’avait pas l'expertise qu’elle 
possède aujourd’hui et que souvent, c'était 
travaillé en « cabochon. » Le bilan qui 
poussa Champagne à commettre l’irrépa- 
rable commença lors de son incarcération 


dans le système correctionnel. Il était 
soumis à la folie en raison de la situation 
difficile du milieu carcéral. Son dédouble- 
ment de personnalité le poussa à éliminer 
Léopold Dion, tueur de quatre garçonnets. 
Champagne agressa Dion en le ruant de 
coups avec un objet, ce qui l’assomma 

et le tua. Par la suite, le côté sordide de 
l’histoire débute par un lynchage du corps 
après la mort. Normand Champagne 
frappa le crâne de Léopold Dion jusqu’à ce 
que sa cervelle éclate. Ensuite, le tueur mit 
la cervelle de Dion sur l'autel qu'il avait 
érigé à l’honneur de Lawrence de l’Arabie. 
Champagne était donc un psychopathe 
instable, armé, dangereux et qui détenait 
des otages, et le négociateur dû jauger le 
tempérament du ravisseur pour calmer 

la situation. Les motifs pour une prise 
d’otages dépendent du type de ravisseur 
et dans chaque cas, il est difficile pour un 
individu d’agir comme diplomate avec des 
contrevenants prêts à commettre un crime 
pour se faire entendre. 


Étude sur les prises d'otages 

Les Services correctionnels du Canada 
ont dressé une analyse des cas d'agression 
sexuelle lors d’une prise d’otages ou d’une 
séquestration en 2002. Cette enquête 
porte sur les 33 cas de prise d’otages ou de 
séquestration enregistrés sur une période 
de 11 ans, de décembre 1989 à décembre 
2000. Elle souligne la complexité des in- 
dividus qui ont commis ces prises d'otages 
et décrit leur instabilité émotionnelle. 
Ceci souligne les facteurs que le diplo- 
mate sur la ligne de front doit prendre en 
considération. Le rapport des Services 
correctionnels est clair sur le fait que «les 
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typologies des prises d’otages existantes 
ne sont pas nécessairement utiles » et 

qu’il faut, à l'avenir, se concentrer sur les 
motifs des preneurs et rassembler le plus 
d'informations possible pour éviter qu’un 
innocent ait à payer de sa vie pour la cause 
de son ravisseur. 


Pour en savoir plus 

Regarder l'émission négociateur lundi 21 h, TVA. Histoire des 
faits saillants de la carrière de Claude Poirier, mais avec 
une partie fictive. 

Snider, B., & Bally, D. Hostage Negotiator Manual, Regional 
Correctional Staff College, Service correctionnel du 
Canada, Ottawa (Ontario), sans date. 

Claude Poirier. Otages. Stanké, 2005. 275 p. 

Analyse des cas d'agression sexuelle lors d'une prise d'otages 
ou d'une séquestration : Www.csc-scc.gc.ca/text/rsrch/ 
reports/r114/r114e_f.shtml#Types 

Protection Civile - Gendarmerie Royale du Canada - Guide 
De Sensibilisation À La Sécurité - Sous-direction De La 
Sécurité - Technique Protection Civile Direction 

http://www.remp-grc.gc.ca/tsb/pubs/phys_sec/r- 
002_ch6 _fpdf # 
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L'envoi de troupes sur les 
champs de bataille devient de 
plus enplusproblématique pour 
les Américains. Leur solution ? 


Bien plus imaginative que nous 


ne l’aurions pensé... 


a fiction des films améri- 
cains nous l'avait prédit mais 
aujourd’hui, elle est devenue 
réalité. Les soldats-robots font 
leur entrée sur les champs de 
bataille. Cette invention amé- 
ricaine a été un projet de la compagnie 
Foster-Miller depuis près de cinq ans. 

Le « soldat d'acier » a fait sa première 
apparition en 2000 en Bosnie puis en 
2002 sur le sol afghan. Cependant, ils 
n'étaient pas aussi sophistiqués que ceux 
d’aujourd’hui ; ils avaient pour objectif de 
désamorcer des bombes alors que mainte- 
nant, leur but est d'agir comme un soldat 
le ferait dans des situations de combat. Ce 
sont des robots Talon ayant pour nom de 
code : SWORDS (Special Weapons Obser- 
vation Reconnaissance Detection Systems). Ils 
mesurent environ un mètre de haut et 
sont munis d'armes à l’origine configu- 
rées pour des soldats humains. Les quatre 
caméras disposées leur permettent d’avoir 
un champ de vision très étendu mais aussi 
une vision nocturne et thermale, et à la 
place de ce qui devrait être leur « nez » est 
installée une arme. Ces robots peuvent 
tirer plus de 750 balles de 5,56 mm par 
minute et jusqu’à 1000 balles de 7,62 mm 
par minute et leur prix est de 230 000 
dollars l'unité. Cependant, ils ne sont pas 


autonomes et doivent être contrôlés par 
des soldats tel un jeu vidéo, ce qui est 
familier pour la plupart d’entre eux. Bien 
plus que des machines à haute technolo- 
gie, ils représentent un nouvel espoir pour 
les familles des soldats qui n'auront plus à 
être exposés au danger. En plus de mini- 
miser les pertes humaines, ils permettent 
d’épargner beaucoup plus de temps et 
d’argent au total : ils n’ont pas besoin de 
manger ni de se reposer et aucun entraî- 
nement n'est requis. En Iraq, où plus de 1 
400 soldats américains sont morts depuis 
le début de la guerre, dix-huit SWORDS 
ont déjà été envoyés pour être testés et 
pour mettre fin aux conflits qui persistent. 
Néanmoins, l'ambition de la compagnie 
Foster-Miller ne s'arrête pas là car avec le 
progrès technologique, le projet serait de 
programmer des machines autonomes, qui 
puissent penser par elles-mêmes et pren- 
dre des initiatives. Bien que les SWORDS 


puissent monter des escaliers et passer des 
barbelés dans le plus grand des silence, 
leur système nécessite la direction des 
soldats à moins d’un kilomètre et demi, et 
mobilise donc une partie de l’armée. Ces 
petits robots autonomes seraient prévus 
pour l’année 2010, donnant un avantage 
de plus à la première puissance mondiale. 
I1 semble que la prochaine génération 
naîtra dans une atmosphère proche de 
celle que l’on voyait à la télévision. Ces 
robots, aussi avantageux qu’ils puissent 
paraître, suppriment tout de même une 
notion primordiale : ce qu'est la guerre 
réellement. Pour les puissances mondia- 
les, la guerre ne sera plus un « sacrifice » 
mais sera basée sur l’économie du pays en 
question. De ce point de vue, les guerres 
pourraient devenir plus fréquentes. Mais 
pris du point de vue d’un pays n'ayant 
pas les mêmes capacités économiques, ce 
serait le début d’une soumission ou, dans 


les cas les plus extrêmes, celui d’une révo- 
lution. Le cinéma a beaucoup inspiré les 
producteurs de ce genre de machines et 
pourtant, ils n'en ont pas tout a fait retenu 
la morale : « Un robot ne devra pas blesser 
un être humain, ou par son inaction, 
permettre qu’un être humain soit blessé. » 
(Isaac Asimoy, Première Loi de la Robo- 
tique). Les pays munis de ces « armes » 
perdront probablement la notion de perte 
humaine et des conséquences de la guerre 
qui éveillent la nécessité de la paix. Avec 
la haute technologie, la guerre deviendra 
un simple investissement destiné à tuer 
des vies humaines et « arranger le monde 
à leur manière ». Les Américains sont les 
premiers à utiliser des « soldats-robots ». 
Leur devise « In God We Trust » y sera 
inscrite : une petite touche d'humanité sur 
les « machines de la mort ». 


sabB6@hotmail.com 


Entretien avec Un 


ANARCHISTE 


Tant que la philosophie qui fait la distinction entre une race supérieure et une autre 


inférieure ne sera pas finalement et pour toujours discréditée et abandonnée ; par- 


tout ce sera la guerre 


Tant qu'il y aura encore dans certaines nations des citoyens de première et de 
seconde classe ; tant que la couleur de la peau d'un homme n'aura pas plus de 
signification que la couleur de ses yeux ; je dis c'est la guerre 
Tant que les droits fondamentaux de l'homme ne seront pas également garantis à 
tous sans distinction de race ; c'est la guerre 
Jusqu'à ce jour le rêve d’une paix durable, d'une citoyenneté mondiale et d'une 
règle de moralité internationale ne restera qu'une illusion fugitive que l'on poursuit 


Ashanti Aston, la panthère anarchiste 


sans jamais l'atteindre. 


Ümayek De 


ertaines personnes 
ont le mot « détermi- 
nation » inscrit sur 
leur front. Elles ont 
trouvé leur voie, et 
jamais n'en dévieront, 
car elles possèdent une force intérieure 
les poussant à suivre leur vision. C'est 
sans doute le cas d'Ashanti Alston, 
cet anarchiste de 51 ans, ancien Black 
Panther et ancien soldat de l'Armée 
de Libération Noire, qui un jour, il y a 
36 ans de cela, a décidé de lutter pour 
assurer un avenir à sa communauté. 

« Rien ne peut arrêter un peuple qui 
veut être libre », a-t-il l'habitude de 
dire, sans doute conscient qu'aucune 
phrase ne pourrait mieux le décrire. 

Ainsi, à peine sorti de l'enfance, il 
comprend que « nous n'avons qu'une 
vie [quil] est dédiée au peuple ». 

Aujourd'hui, bien qu'il ait « perdu 
des camarades [tandis que d'autres] 
sont en prison, ou ont sombré dans 
la drogue et l'alcool! », il continue ce 
combat, plus déterminé et plus fort que 
jamais. 

Pour certains, il poursuit un rêve. 
Pour d'autres, il s'agit d'obstination, 
voire même de folie. Néanmoins, cela 
ne le dérange pas. « On a besoin 
d'être un peu dérangé pour commen- 
cer une révolution », admet-il. 

En 1969, à l'âge de 15 ans, Ashanti 
décide qu'il est temps pour lui de se 
voir « de manière héroïque. » Il ouvre 
donc dans sa ville natale une branche 
du Black Panther Party, la seule orga- 
nisation aux États-Unis dans l'histoire 
de la lutte des Noirs contre l'esclavage 
et l'oppression raciale à avoir été 
armée et à avoir fait la promotion d'un 
agenda révolutionnaire. Cependant, 
donnant l'exemple du programme 
qu'il mit en place, offrant gratuitement 
des habits, des repas ainsi que des 
cours, Ashanti souligne que « les Black 
Panther commençaient toujours avec 
un programme [social], et non avec les 
armes. Ils essayaient de voir comment 


ils pouvaient aider le peuple. » 

À 19 ans, il décide de rejoindre l'Ar- 
mée de Libération Noire, une faction 
des Black Panther, dont le but était non 
seulement de protéger les membres de 
la communauté Noire de la violence 
policière, mais également de libérer 
les prisonniers politiques. 

« Je voulais [en] faire partie, même si 
cela signifiait que je mettais ma vie en 
danger. Les gens se battaient partout 
dans le monde - en Afrique, en Pales- 
tine, en Irlande - et plusieurs étaient 
des jeunes comme moi [...] ». 

« Les jeunes à cette époque pre- 
naient d'importantes dé cisions qui 
impliquaient des questions de vie et de 
mort. Mais nous étions persuadés que 
la révolution arrivait », ajoute-t-il. 

Néanmoins, bientôt, il se fait arrêter 
et passe 12 ans et demi en prison, où il 
prend « le temps de réfléchir. » 

À sa sortie en octobre 1986, il 
rencontre chez son avocat un jeune 
homme qui lui demande ce que repré- 
sente la panthère dessinée sur l'un 
de ses documents. Pour lui, c'est un 
véritable choc. « Comment se faisait-il 
que ce jeune homme ne connaissait 
rien ni des Black Panther ni des autres 
mouvements [de libération]? » 

Ce jour-là, il réalise « qu'une partie 
de son travail est de leur raconter cette 
histoire, pour que ceux qui viennent 
après [lui] sachent qu'il est possible de 
détruire cet empire. » 

Depuis, ne disposant pas de pas- 
seport pour se rendre à l'étranger, 

il sillonne l'Amérique, essayant de 
rappeler à la jeune génération ce qui 
s'est passé il y a 30 ans de cela, afin 
qu'eux aussi comprennent que « ce qui 
permettait [aux Black Panther] de faire 
ce qu'ils faisaient, c'est l'arrogance du 
pouvoir » et rien de plus. 

Néanmoins, ce rôle n'est pas tou- 
jours facile à assumer. Ainsi, remar- 
que-t-il, « c'est dur de voir des jeunes 
aussi sérieux que je l'étais et de savoir 
que certains n'y arriveront pas. » 


Mais Ashanti connaît la valeur de 
ce qu'il peut apporter, spécialement 
lorsqu'il s'agit d'éviter de réitérer les 
erreurs du passé. « Je leur transmets 
mon expérience, et une meilleure 
manière de voir la révolution [car] ce 
n'est pas quelque chose de romanti- 
que, quelque chose que l'on glorifie… 
On y laisse des plumes. » 

« Pour être un bon révolutionnaire, 
il faut être en mesure d'entrer en soi- 
même. C'est pour cela que les Black 
Panther sont restés coincés; à cause 
de tout ce qu'il y avait en nous, et que 
nous n'affrontions pas », ajoute-il. 

S'inspirant de luttes menées ailleurs 
dans le monde, il s'intéresse particu- 
lièrement aux Zapatistas, ce groupe de 
paysans mexicains qui ont repris leurs 
terres des mains du gouvernement, et 
par la même, le contrôle de leurs vies. 

Ainsi, c'est à Chiapas qu'il a passé 
ses 6 derniers mois, cherchant com- 
ment « ramener certaines leçons à 
New York. » Avec cet exemple, il nous 
rappelle donc que « c'est à nous de 
dire stop » et qu'« on a juste besoin 
d'être déterminé [pour réussir] ». 

Mais les jeunes Noirs en Amérique 
du Nord aujourd'hui sont peu engagés. 
En effet, il faut se rendre à l'évidence : 
les Black Panther représentent la der- 
nière grande poussée par la masse 
des Noirs pour l'égalité, la justice et la 
liberté. 

Ce vétéran génère donc peu d'inté- 
rêt dans sa propre communauté, alors 
qu'il représente un passé dont nous 
devrions tous être fiers, un passé où les 
jeunes, refusant de se rallier au pes- 
simisme de leurs parents, ont compris 
que « nous sommes les seuls à pouvoir 
nous sauver. » 

« Les membres des Black Panther 
avaient entre 16 et 24 ans. Eldridge 
Cleaver, [le fondateur du parti], à 35 
ans, était déjà un vieux », rappelle-t-il. 

Néanmoins, loin de se découra- 
ger, Ashanti se décrit comme étant 
« toujours la panthère qui essaye de 


trouver de nouvelles manières de 
continuer ce combat. » 

De fait, selon lui, il s'agit non seule- 
ment de faire comprendre aux jeunes 
Noirs l'aberration que représente ce 
manque d'intérêt pour leur propre sort, 
mais également de les toucher avec 
des moyens de communication plus 
créatifs, comme le « spoken word », 
les chansons, le hip hop et le théâtre 
populaire. 

« Le langage des Zapatistas est très 
simple. Ils savent comment commu- 
niquer avec leur peuple. Ce n'est pas 
notre cas. Nous, nous sommes trop 
théoriques », remarque-t-il. Pourtant, 

il n'est pas difficile de « se voir de 
manière héroïque ». Comme il le sou- 
ligne lui-même, il ne s'agit pas d'aller 
fonder des mouvements de libération, 
ni même d'aller prendre les armes, 
mais juste d'assumer « n'importe quel 
rôle autre que celui que le système 
nous a imposé [parce quel] faire ce que 
l'on veut est héroïque. » 

Car l'ancien Black Panther, bien que 
ne condamnant pas ceux qui utilisent 
la violence pour combattre la violence 
de la société à leur égard, ne conseille 
pas non plus de mener des actions 
risquées ou criminelles. 

Il demande plutôt à tous — étudiants, 
vendeurs de drogue, membres de 
gangs, prostituées, etc. - de se mettre 
au service de leur communauté, d'en- 
tamer le dialogue avec elle et d'amé- 
liorer la vie de ceux qui se trouvent 
dans le besoin. 


zama62@hotmail.com 
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La célébration du Mois de l’histoire des Noirs 
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LA CÉLÉBRATION DU 
HISTOIRE 


MOIS 


DE 


DES NOIRS 


127 eeréntéeatt 


M. Bah travaille comme relationniste à la Table ronde du Mois de l'histoire des 
Noirs ainsi que pour la Journée contre la discrimination raciale. Voici le portrait 


d'un homme qui en a long à dire. 


En quoi consiste votre rôle au 

sein de la Table Ronde du Mois de 
l’histoire des Noirs? 

J'agis comme relationniste de la Table 
Ronde du Mois de l'histoire des Noirs, 
ce qui consiste à faire la promotion des 
activités du calendrier par le biais des 
entrevues radio et par les médias écrits. 


Comment la Table Ronde 
s’est-elle formée? 
Pour faire l'historique de la Table Ronde 
du mois de l'histoire des Noirs, il faut 
que je remonte aux sources. Le Mois 
de l'histoire des Noirs est né grâce à un 
esclave aux États-Unis en 1876. C'était 
un jeune homme qui ne se rappelait 
plus de sa date d'anniversaire, alors il 
a choisi la date du 14 février puisque sa 
mère avait l'habitude de l'appeler mon 
petit Valentin. Pour commémorer cet 
esclave, les Noirs américains ont choisi 
le mois de février pour célébrer l'his- 
toire des Noirs. 

Au Canada, nous devons la célé- 
bration du mois de l'histoire des Noirs 


à une femme noire députée qui a 
proposé en 1992 au Parlement qu'on 
suive l'exemple des États-Unis. Suite 

à cela, la Table Ronde s'est formée à 
Montréal. Elle fait la promotion du mois 
de l'histoire des Noirs au Québec en 
organisant différentes activités. Notre 
organisme est très jeune puisqu'il a 
moins de 15 ans d'existence. 


Quel est le thème d'activités cette année 
pour le Mois de l’histoire des Noirs? 

Le thème de cette année est le sui- 
vant : Une Histoire de valeurs commu- 
nes et de renouveau. Il est intéressant 
parce qu'il évoque, parmi d'autres, 

le rôle que les femmes des Antilles et 
des Caraïbes ont joué dans la société 
québécoise, il y a 50 ans. Ce thème 
met l'accent sur le 50° anniversaire du 
programme des aides familiales, qui 
a permis à des femmes venues des 
Caraïbes et des Antilles de travailler 
dans les familles québécoises en tant 
que nounous et enseignantes. 


Quelle est la mission de l'organisme ? 
Notre mission est de faire connaître le 
plus que possible le Mois de l'histoire 
des Noirs au sein de la population 
québécoise. Aussi, la Table Ronde 

du Mois de l'histoire des Noirs fait la 
promotion des différents organismes 
de la communauté noire. Lorsque ces 
derniers veulent faire une activité pour 
le Mois de l'histoire des Noirs, La table 
ronde s'assure de les intégrer dans 

le calendrier annuel du Mois. Cette 
année, on a 120 organismes qui par- 
ticipent aux activités du mois, ce qui 
est très bien! Aussi, La Table ronde 
du mois de l'histoire des Noirs se fait 
un honneur de récompenser les gens 
de la communauté noire québécoise 
qui se sont démarqués soit par leur 
parcours professionnel ou par leur 
contribution à la société québécoise en 
leur remettant un lauréat ainsi qu'une 
page du calendrier. Chaque année, 
notre calendrier compte 12 lauréats, 
donc un lauréat ou une lauréate par 
mois. Cette année, notre calendrier 


de lauréats compte plusieurs person- 
nalités publiques, dont M. Maka et la 
grande comédienne et oratrice Maguy 
Metellus. 


Quel serait votre mot de la fin? 

Je dirais que les Noirs doivent conti- 
nuer à persévérer car il reste encore 
du travail à faire. Grâce à nos efforts, 
les mentalités sont mieux qu'avant car 
la société évolue maïs il faut continuer 
à faire évoluer les mentalités. J'invite 
donc tous les Québécois (peu importe 
leur ethnie) à s'unir et travailler 
ensemble pour faire davantage con- 
naître le Mois de l'histoire des Noirs 
auprès de la population! 


Pour en savoir plus sur les activités de La Journée contre le 
racisme, rendez-vous au site 
http://mhn.bhm2005.tripod.com 
k_casseus@hotmail.com 


De Kaboul à Port-au-Prince 


Jen Hlunc 


Chemise à manches courtes ouverte, lunettes de soleil clouées sur le nez, je marche calmement 


sur l'aire d'arrivée de l'aéroport de Port-au-Prince, appréciant l'air chaud qui m’enveloppe. 


Deux semaines exactement auparavant, je m'envolais de Kaboul, glaciale en ce mois de janvier, 


après deux semaines d'attente pour cause d’intempéries exceptionnelles. 


hangement radical donc 

pour moi qui découvre 

ici un autre mode de vie, 

plus ensoleillé, d’autres 

habitudes, entre autres ves- 
timentaires. Je m'étais habitué au tchador 
féminin, où seul un grillage étroit permet 
“aux femmes de percevoir la vie qui les 
entoure; ici, la minijupe est de rigueur, les 
décolletés affriolants, légions et la musi- 
que «compa », un mode de vie! 

Ma nouvelle mission pour Médecins du 
Monde Canada s'annonce pourtant diffi- 
cile : énormément de travail, assez ingrat 
au début, des échéances à respecter, de 
la pression de tous les côtés et en plus de 
tout cela, une sécurité bien moindre que 
dans ma petite ville de province afghane 
d’où j'arrive. L'adaptation est une qualité 
essentielle dans le travail humanitaire, je 
la développe au gré des expériences. 

Port-au-Prince, comme toutes les villes 
de pays pauvres que j'ai visités, présente 
une pauvreté évidente, côtoyant une 
richesse démesurée, des maisons fortifiées 
colossales aux bidonvilles grouillants, 
gangrenés par un banditisme tentaculaire. 

Malgré tout, je suis immédiatement im- 
pressionné par les couleurs qui m’explo- 
sent aux pupilles : sur les habits, les murs 
des maisons, les tableaux vendus à même 
les murs des rues et surtout les massifs de 
bougainvilliers, débordants des enceintes 


barbelées des grosses villas. 

Beaucoup de vendeurs de babioles 
en tous genres remplissent les rues. Des 
hommes lourdement chargés serpentent 
entre les voitures bloquées dans un trafic 
dantesque, proposant boissons, chargeurs 
de téléphones, antennes de télévisions, 
nourriture. Des femmes sur le trottoir, 
assises sur des paniers en osiers, crient 
pour attirer le chaland et lui faire acheter 
leurs produits divers et variés, allant de 
la plante verte aux sandales en cuirs, en 
passant par des cigarettes, des légumes 
ou des souvenirs destinés aux nombreux 
expatriés circulant généralement dans de 
gros 4 x 4 portes barrées, sécurité oblige, 
fenêtres fermées et climatisation poussée 
au maximum à cause du climat tropical. Je 
ne veux pas constamment comparer cette 
nouvelle expérience à celle afghane, mais il 
y a vraiment des constantes remarquables! 

Je passe donc d’une maison à Zaranj 
enfermée dans des murs d'enceinte, où 
l'horizon était limité à environ trois 
mètres, à une maison située sur les hau- 
teurs de Port-au-Prince, certes elle aussi 
protégée par de hauts murs se finissant par 
des guirlandes de barbelés, mais d’où la 
vue est imprenable. Le poste d'observation 
est idéal, d’ailleurs dès le premier soir, je 
prends la mesure du danger régnant dans 
certains quartiers de la capitale : il est rare 
de n’entendre aucun coup de feu le soir! 


Je parlais tout à l’heure des 4 x 4 
d’expatriés (beaucoup des UN d’ailleurs), 
je ne peux oublier ici les célèbres « tap- 
tap » haïtiens : ce sont souvent des pick-up 
modifiés, servant de taxis, permettant 
d'accueillir une petite dizaine de person- 
nes « à vide » et une bonne quinzaine, 
dont certaines cramponnées aux pare- 
chocs lors des rush-hours! Il y a une phrase 
teintée d'humour résumant cela : combien 
peut-on mettre de personnes dans un tap- 
tap? Une de plus! 

L'humour est essentiel pour ne pas 
perdre l'espoir. La religion également. 

On trouve en Haïti une ferveur théolo- 
gique étonnante. Bien souvent, Dieu est 

le dernier bastion dans lequel les fidèles 
trouvent espoir et courage. Les auto- 
mobilistes appliquent des autocollants 
«Jésus » sur leurs voitures, les tap-tap ont 
à peu près tous inscrit sur leur carrosse- 
rie des versets bibliques. Et même sur les 
curriculum vitae, on trouve la religion! J'ai 
vu à plusieurs reprises des hommes venus 
chercher du travail chez nous se présenter 
et enchaîner immédiatement sur le fait 
qu’ils sont chrétiens. La première fois, cela 
surprend. 

Mais au vu de la situation du pays, je 
comprends les craintes, doutes et per- 
tes d'espoir des Haïtiens. Jean Bertrand 
Aristide a quitté le pays il y a un an exac- 
tement, la situation économique a bien 


peu évolué, deux cyclones dévastateurs 
ont ravagé des régions entières et fait des 
milliers de morts et la sécurité est encore 
très aléatoire. 

Le Secrétaire d’État aux Affaires étran- 
gères de France, le Marseillais Renaud 
Muselier, en a d’ailleurs subi les consé- 
quences en septembre dernier, lors de sa 
visite dans l'hôpital implanté dans la Cité 
Soleil, le bidonville le plus chaud de Port- 
au-Prince. Il y fut attaqué, et nos médecins 
avec lui, par des rebelles chimères, anciens 
partisans d’Aristide. C’est en effet dans cet 
hôpital que Médecins du Monde Canada 
travaille, principalement à la lutte contre 
le sida, qui touche environ 10 % de la 
population haïtienne et fait encore l’objet 
de bien des tabous. 

Le changement est essentiel au-main- 
tien de la paix dans ce pays, la jeunesse 
s’impatiente déjà et rêve de développe- 
ment. Si déjà toute l’aide internationale 
promise arrive à destination, cela donnera 
un coup de fouet au tissu économique et à 
l’action gouvernementale. Espérons donc 
que nos grands États riches seront fidèles 
à leurs engagements et que la solidarité 
internationale ne passera pas au travers de 
tels défis après des catastrophes terrifian- 
tes comme celle en Asie fin décembre. 

N'oubliez pas. 


jeim@free.fr 
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Le français à Concordi 
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’université est-elle réellement 

aussi bilingue qu’elle le prétend? 

Cette petite enquête réalisée par 

le Concordia français révèle que 

la santé du français au sein de 
Concordia est plutôt bonne. 

Premier arrêt? Le kiosque d’infor- 
mation sur les candidatures pour les 
programmes de baccalauréat. À peine 
quelques mots prononcés, la jolie fait un 
signe de tête, son code d'alerte pour appe- 
ler du renfort. Immédiatement, un homme 
s'approche et me demande gentiment de 
répéter la question. C’est dans un français 
impeccable qu’il répond alors. 


Casser la croûte en français à Concordia 
Au Starbucks à l'entrée de l'édifice Hall et 
au Java U situé sur la mezzanine, on me ré- 
fère à un autre employé, peut-être leur dé- 
signée « mascotte » du français, qui sert à 
leur sauver la face quand des journalistes 
pointus vérifient si la première langue of- 
ficielle de la province peut être employée 
pour se faire servir un café dans la seule 
université dite « bilingue » au Québec. 


À part ces quelques incidents un peu 
douteux, seuls les casse-croûtes Chartwell's 
Compass (Library Building) et le Double Treat 
(4° étage du Hall) témoignent du fait que 
Concordia a du chemin à faire quant à 
son bilinguisme. Mais n'oublions pas 
que ces deux endroits sont gérés par des 
entités indépendantes de l’université, où 
les critères d'application et les conditions 
d'embauche sont visiblement différents. 
Au Double Treat, après avoir demandé 
à une jeune femme quelle était l'heure 
de fermeture, elle me regarda d’un air 
agacé et me lança sur un ton déplaisant : 

« What time are we open ‘till? Is that what 
you're asking? » Et au Chatwell's Compass, 
où j'interrogeai la plus âgée des employés 
derrière le comptoir, celle-ci m'inter- 
rompit après quelques mots pour me dire 
«Pardon? », comme si je lui avais adressé 
la parole dans une langue étrangère. Je lui 
demandai alors si elle parlait français, ce à 
quoi elle me répondit encore une fois avec 
son « Pardon? » si agréable. 

- Do you speak French? 

- English! 


Après deux ans et demi d'études à l'Université Con- 


cordia, voilà que je me questionne pour la toute pre- 


mière fois sur l'état du bilinguisme à l'heure actuelle. 


Cette institution d'enseignement supérieur est-elle 


réellement aussi « bilingue » qu'elle le prétend? 


Cette femme cherchait la confrontation 
par son approche hostile. J'avais trouvé un 
exemple de haine à l’Université Concordia 
à l'égard du contingent francophone! Elle 
me répondit Chartwell's Compass avec un 
des accents francophones les plus marqués 
que je n'avais jamais entendus! 


Services pour francophones : 

c'est l'effort qui compte 

Dans les différents services, les gens font 
un réel effort pour comprendre et répon- 
dre en français. En dépit d’un manque 
d’aisance et d’une gêne évidente dans 
certains cas, 31 des 33 services visités ont 
pu s'exprimer en français et répondre à 
nos demandes. Le Centre de Reproduction, 
le Bookstore, la bibliothèque Webster, le 
Bureau des Étudiants Handicapés et le Bu- 
reau des comptes étudiants, entre autres, 
se sont fait un plaisir de d'échanger sur 
l’implantation de mesures visant à assurer 
le maintien d’un service en français sur 
les divers campus de l’université. « Nous 
assurons de cette façon un meilleur rap- 
port entre les différentes communautés 


linguistiques qui cohabitent sur l’île de 
Montréal », indique Najmah, préposée à la 
clientèle du Bookstore. «Il est nécessaire 
que tous les organismes et commerces de 
la ville puissent servir leur clientèle dans 
la langue de leur choix, pour ne pas impo- 
ser une seule et unique culture à l’ensem- 
ble de la population. » 

Dans 9 endroits sur 33, le personnel 
est francophone. Même le lieu le plus 
convoité par les étudiants, le bar Reggie’s, 
est bien équipé pour répondre aux besoins 
de la clientèle francophone, avec ses trois 
serveurs parfaitement bilingues. C'est le 
cas entre autres de nos fameux gardiens 
de sécurité, qui sont supervisés par une 
équipe majoritairement francophone, et 
des conducteurs de la navette entre Sir 
George et Loyola. 

Il y en a qui ont visiblement plus de 
facilité que d’autres, mais tous font l'effort. 
C'est le cas du bureau des Bourses et aide 
financière et des Technologies de l'information 
et de l'enseignement. Éric, qui gère ce der- 
nier, affirme que malgré un pourcentage 
minime (5 à 10 %) de gens qui s'adressent 


en français, il s'assure de former une 
équipe bilingue pour desservir la com- 
munauté étudiante. La peur et l'angoisse 
se sont dessinées sur le regard de certains, 
comme chez le préposé du Computerstore 
de l'édifice Hall. Devant sa peur de ne 

pas pouvoir répondre à notre demande, 

il a fallu ralentir le débit. Puis un accent 
québécois plus soigné a enfin eu raison de 
son énervement. 

Du côté de l’Union des étudiants (CSU), 
une mention spéciale pour service exem- 
plaire est attribuée. La jeune femme à l’ac- 
cueil, arrivée au pays quelque 6 mois plus 
tôt, maîtrisait déjà la langue québécoise 
après des années de cours de français dans 
son pays d’origine. 


Le français, langue de séduction 
J'imaginais déjà pour l’article quelque 
chose du genre : « Personnel unilingue à Con- 
cordia, haineux envers minorité francophone ». 
Mais j'avais tort. 

Certains étudiants, comme John en 
marketing, affirment faire délibérément 
le passage au français avec le personnel 
francophone de Concordia. « Quand je 
dois obtenir l'accès à un local de classe et que 


Je rends visite à l'équipe de sécurité, je tente de 
devenir plus « friendly » avec eux en leur parlant 
français ». On voit donc même certains 
étudiants rusés déployer leur bilinguisme 
afin obtenir des faveurs du personnel! 


C’EST CORRECT, PARLE FRANCAIS 
Sophie Lauer est une étudiante française 
venue à Montréal pour améliorer son an- 
glais (comme le font d'ailleurs une grande 
proportion de Français nouveaux-venus). 
« Dès que je commence à parler anglais, des pro- 
fs, des étudiants, des membres du personnel de 
Concordia se mettent à me parler en français. Ça 
me soulage, mais bon, je ne vais pas pouvoir pro- 
gresser autant. » Sa déclaration est appuyée 
par plusieurs étudiants français qui se 
sentent désemparés quand les Montréalais 
bilingues remplis de bonnes intentions ont 
le réflexe de passer au français dès qu’ils 
repèrent l’accent francophone. 

Avec quelque 5 000 étudiants fran- 
cophones à Concordia, nul doute que le 
personnel de l’université est habitué à la 
présence de cette autre culture au sein de 
l'institution. Et on le voit tous les jours 
lorsqu'ils interagissent avec eux. Really! 


eee Fee 
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Guy Clo 


vs. Hunter S. 
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Thompson 


ombien d’anglophones sont 
complètement passés à côté 
du scandale Guy Cloutier, 
qui a fait les manchettes 
pendant plusieurs mois à 
l’automne dernier! Quant à ma bande de 
francos, la plupart ignorent toujours la 
mort du journaliste et écrivain Hunter 
S. Thompson, qui inventa l'appellation 
« gonzo journalism » et fut l'inspiration du 
film culte Fear and Loathing in Las Vegas. 
Malgré cette ignorance et indifférence qui 
règnent toujours à certains égards entre 
les deux cultures prédominantes de notre 
métropole, il demeure tout de moins que 
français et anglais entretiennent de bons 
rapports. On ressent un réel désir des 
deux côtés d'en apprendre davantage sur 
la culture de l’autre. 

Le gouvernement canadien soutient 
que ce seront les Canadiens de 18-29 
ans qui vont réellement abattre cette 
barrière culturelle car ils prônent le bi- 
linguisme plus que n’importe quel autre 
groupe démographique. 
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Les droits 
humains 
en lunisie: 


Sous la plage, les barreaux! 


Jean-Sébastien Lévesque et Valérie Guilloteau 


JeJeanCoordonnateurs-Tunisie pour Amnistie internationale section canadienne-francophone. 


our plusieurs Canadiens, 

la Tunisie est une grande 

inconnue. Pour d’autres, c’est 

un pays de plages, de soleil 

et de dromadaires - une des- 
tination-soleil au parfum d'Orient. Pour 
le gouvernement du Canada, la Tunisie 
est «un pays émergent “à succès” ». Nous 
sommes loin de la réputation explosive 
d’un grand nombre de pays arabes! Pour- 
tant, l’image de ce pays ne repose que sur 
sa capacité à maintenir un mirage. Nous 
parlerons ici de la situation des droits et 
des libertés en Tunisie, qui s’est détériorée 
lors des 17 dernières années au point de 
rendre leurs violations systématiques et 
institutionnalisées. 


Un peu d'histoire 

La Tunisie est un petit pays de 10 millions 
d’habitants entre l’Algérie et la Lybie. La 
moitié sud du pays est faite de désert, 
l’autre est faite de plages, de ruines romai- 
nes et de merveilles des traditions berbère 
et arabe. Depuis l’indépendance du pays, 
en 1956, la Tunisie n’a connu que deux 
présidents. Le premier, Habib Bourguiba, 
se proclamait président à vie en 1975. En 
Novembre 1987, Zine el Abidine Ben Ali 

a écarté son prédécesseur du pouvoir. 
Son arrivée à la tête du pays promettait de 
grands changements. 

Dans son discours inaugural comme 
nouveau président, l’une des premières 
promesses de Ben Ali était d'introduire le 
pluralisme politique, le respect des droits 
de l’homme et de rétablir l'autorité de la 
loi. Durant les premières années, plusieurs 
centaines de prisonniers d'opinion furent 
libérés. 

La Tunisie s’est efforcée de se faire une 
image de marque au plan international 
en participant activement aux différents 
travaux des Nations Unies, en ratifiant 
presque tous les traités internationaux 
relatifs aux droits fondamentaux et en 
développant un important réseau diplo- 
matique à l'étranger, notamment dans les 
pays occidentaux. Sur le plan intérieur, 
plusieurs mesures ont été prises, dont la 
création d'un Comité supérieur des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales 
ainsi que la désignation d’un conseiller 


particulier à la présidence chargé des 
droits de l’homme. 

Mais soyons clairs : 17 ans plus tard, 
nous pouvons affirmer que ces réformes, 
loin d'améliorer la situation des droits de 
la personne en Tunisie, n’ont servi et ne 
servent encore aujourd’hui qu’à mas- 
quer la réalité des gens du pays, qui sont 
privés quotidiennement de leurs droits et 
de leurs libertés les plus fondamentales. 
Passée sous le radar des remous globaux 
des années 90, la Tunisie de Ben Ali a su 
établir une démocratie de façade alors que 
les libertés reculent, le pouvoir se fait per- 
sonnel et corrompu, la torture continue 
d’être utilisée pour mieux contrôler la po- 
pulation. Ben Ali a sollicité un quatrième 
mandat de cinq ans à l’élection présiden- 
tielle d'octobre 2004. Causant la surprise, 
il ne fut réélu « que » par 94 % des voix! 


La situation des droits de la per- 
sonne. 
La situation est malheureusement très 
simple à résumer : la quasi-totalité des 
droits reconnus par la Déclaration univer- 
selle est quotidiennement violée. Ces vio- 
lations sont aujourd’hui systématiques et 
institutionnalisées, ce qui signifie que tou- 
tes les sphères du pouvoir sont impliquées 
: du simple policier jusqu’au président de 
la République, en passant par les juges, les 
autorités pénitentiaires, les services de la 
Poste, les administrations universitaires 
ou l'Agence des télécommunications. 
Tous ces droits et toutes ces libertés 
font l’objet chaque année de violations 
systématiques, que ce soit à l'encontre de 
simples citoyens ou de défenseurs des 
droits humains. Et le gouvernement actuel 
ne semble aucunement avoir l'intention 
de corriger la situation. Au contraire, la 
répression empire chaque année. Au point 
qu'aujourd'hui, les quelques rares person- 
nes qui osent encore s'opposer à l’inté- 
rieur du pays vivent dans des conditions 
dangereuses pour eux ainsi que pour leur 
famille. Presque en permanence, ils sont 
suivis, leurs conversations téléphoniques 
sont écoutées, leur courrier électronique 
est intercepté. Ils sont exclus de la société 
par différents moyens : impossibilité de se 
trouver du travail, diffamation. Des con- 


trôles administratifs sévères sont imposés 
à ceux qui sortent de prison. Ils sont sou- 
vent victimes de harcèlements, d’agres- 
sions verbales et physiques en pleine rue 
ou à l’intérieur de locaux de la police. 
Lorsqu'ils sont arrêtés - le plus souvent 
arbitrairement - la torture et les mauvais 


traitements sont quasi-systématiques, et 
les conditions de détention peuvent être 
qualifiées de dégradantes et inhumaines. 
Le recours à la torture a non seulement 
pour but d’arracher des aveux ou des 
informations, mais aussi de punir ou 
d’intimider. L’échec - voire la complicité 
- de l’appareil judiciaire en ce domaine 
est flagrant, les plaintes des détenus ou de 
leurs familles ne font pas l’objet d'enquête 
et les examens médicaux, lorsque deman- 
dés dans ces circonstances, ne sont pas 
pratiqués. Actuellement, nous pouvons af- 
firmer que les agents des pouvoirs publics 
qui commettent des actes répréhensibles 
jouissent d’une totale impunité. 

À titre d’exemple, citons d’abord le cas 
d’Imène Derouiche. Militante étudiante, 
elle est arrêtée après avoir organisé en 
1998 une contestation à l’Université de 
Tunis visant notamment la présence 
omniprésente de la police sur le campus. 
Torturée pendant 5 jours, elle subira les 
pires violations possibles contre l’intégrité 
physique d’une femme. Condamnée à la 
suite d’un procès à l’objectivité contes- 
table, elle sera libérée deux ans plus tard 
suite à une grève de la faim et à une cam- 
pagne d’Amnistie internationale. Mainte- 
nant établie en France, Imène Derouiche 
a porté plainte contre ses tortionnaires 
devant les autorités françaises après avoir 
constaté que ces individus avaient fait le 
voyage outre Méditerranée avec elle pour 
y continuer leur intimidation. La plainte 
a été retenue par la justice et est en cours 
d'instruction. 

«Le 4 juin 2002, Yahyaoui, fondateur et 
animateur du site d’informations TUNe- 
ZINE, est arrêté par des policiers en civil 


dans un cybercafé de Tunis», nous ap- 
prend ensuite le rapport 2003 de Reporter 
sans frontières. « Il est ensuite interrogé 
par des membres de la Direction de la Sû- 
reté d’État (DES, qui dépend du ministère 
de l'Intérieur) et torturé. Il finit par don- 
ner le code d’accès à son site Internet. Le 
10 juillet, le cyberdissident est condamné 
à une année de prison pour “propagation 
de fausses nouvelles dans le but de faire 
croire à un attentat contre les personnes 
ou contre les biens” et à une autre année 
pour “vol et utilisation frauduleuse de 
moyens de communication”. Le jeune 
homme, dont le site rapportait les propos 
de l’opposition, s’était moqué, à plusieurs 
reprises, du président Ben Ali.» 

Vous trouverez de nombreux autres cas 
documentés dans les différents rapports 
annuels d’Amnistie internationale et des 
autres ONG comme Reporters sans fron- 
tières, Human Rights Watch, Avocats sans 
frontières ou la Fédération internationale 
des Droits de l’homme. 

Récemment, la Tunisie a promulgué une 
loi « antiterroriste d'appui aux efforts in- 
ternationaux de lutte contre le terrorisme 
et de blanchiment d'argent ». Fondé sur 
une définition vague du « terrorisme », ce 
texte se prête à une interprétation très lar- 
ge susceptible de nuire encore davantage 
aux droits humains. Amnistie craint que, 
par exemple, l'exercice du droit à la liberté 
d'expression ne soit considéré comme un 
acte de « terrorisme » susceptible d’entraî- 
ner une longue peine d'emprisonnement 
prononcée par un tribunal militaire à 
l'issue d’un procès inique. La loi permet 
la prolongation de la détention provisoire 
sans limitation de durée. Elle ne prévoit en 
outre aucune garantie pour les personnes 
susceptibles d’être extradées vers des pays 
dans lesquels elles risquent d’être victimes 
de violations graves de leurs droits fonda- 
mentaux. Dans le passé, des dispositions 
préexistantes de la législation ont été ré- 
gulièrement invoquées pour criminaliser 


des activités d'opposition pacifique. 

En Tunisie, « il est interdit de consulter 
les sites (Web) interdits » 

L'uniformité de l'information tant 
écrite qu'audiovisuelle est devenue une 
caractéristique de la presse tunisienne. 
L'accès à l’Internet est limité (tout juste 6 
% de la population, selon Reporters sans 
frontières). Certains sites d'informations 
tunisiens ou journaux électroniques, mais 
aussi de partis politiques, d'ONG ou de 
médias étrangers diffusant des informa- 
tions critiques contre le gouvernement, 
sont régulièrement bloqués en Tunisie. 

Le contrôle des moyens de communica- 
tion et notamment d'Internet est renforcé 
avec la mise en place d’une véritable « 
police du cyberespace » en vue de pister et 
d’interpeller les internautes trop actifs, les 
«cyberdissidents ». Les messageries ano- 
nymes, de type « Hotmail » sont souvent 
inaccessibles afin d’inciter les internautes 
à utiliser des comptes plus facilement 
contrôlables. 

La loi anti-terroriste de 2003 stipule 
que sont soumis au régime de l'infraction 
terroriste « les actes d'incitation à la haine 
ou au fanatisme racial ou religieux quels 
qu’en soient les moyens utilisés » - Inter- 
net étant l’un de ces moyens. 

En avril 2004, sept jeunes hommes 
d'origine de Zarzis, au sud de la Tunisie, 
ont été condamnés à de lourdes pei- 
nes, allant jusqu’à 13 ans de prison, sur 
des accusations de « terrorisme » et de 
rassemblement non autorisé. Ces jeunes 
Tunisiens étaient principalement accusés 
d’avoir consulté et téléchargé des docu- 
ments jugés dangereux par les autorités. 
Des allégations de torture ont été com- 
muniquées à Amnistie internationale, 
mais n’ont pas été entendues durant leurs 
procès respectifs. 

Les étudiants Omar Chelindi, 22 ans; 
Hamza Mahroug, 22 ans; Omar Rached, 
22 ans; et Abderrazaq Bourguiba, 19 ans; 
le professeur Ridha Ben Haj Brahim, 38 


ans; Abdelghaffar Guiza, 22 ans et Aymen 
Mcharek, 22 ans ont été arrêtés entre le 8 
et le 17 février 2003 et accusés de préparer 
des actes terroristes. Toutefois, à ce mo- 
ment, les autorités ne paraissent pas avoir 
les preuves nécessaires pour soutenir les 
accusations. De plus, il semble que ces 
hommes furent gardés secrètement en dé- 
tention pendant plus de 18 jours, période 
pendant laquelle ils auraient été soumis à 
la torture dans le but d'obtenir des aveux. 
Ces déclarations auront été utilisées par la 
suite lors de leurs procès. 

Six de ces hommes ont reçu des peines 
de 19 ans et 3 mois d'emprisonnement. 
Abderrazaq Bourguiba, un étudiant de 19 
ans qui était mineur lors de son arresta- 
tion, a reçu une peine de 25 mois d’em- 
prisonnement lors d’un procès séparé. Le 
6 juin, la cour d’appel de Tunis a réduit 
les sentences à 13 ans d'emprisonnement 
pour Chelindi, Mahroug, Rached, Ben Haj 
Brahim, Guiza et Mcharek. Bourguiba a 
été encore une fois jugé séparément et a vu 
sa sentence initiale réduite à 24 mois. 

Lors des procès initiaux et des appels, 
les normes internationales en matière 
de procès équitables ont été violées. Les 
rapports de police présentaient des dates 
d’arrestation falsifiées apparemment pour 
dissimuler les 3 semaines de détention 
au secret durant lesquelles la plupart 
des accusés allèguent avoir été victimes 
de torture et de mauvais traitements. 
Aucune enquête n’a été ordonnée con- 
cernant ces allégations. Les observateurs 
internationaux présents au procès l'ont 
décrit comme un grand spectacle désirant 
souligner la participation de la Tunisie à la 
guerre contre le terrorisme. 

Le cas de ces internautes n’est malheu- 
reusement pas unique. Depuis, d’autres 
groupes d'internautes d’un peu partout 
dans le pays, près d’une trentaine selon 
certaines sources, font face à la même si- 
tuation. Une campagne visant la libération 
des internautes de Zarzis, orchestrée par 


Amnistie internationale est présentement 
en cours. Sur le site d’AI, vous trouverez 
de l'information ainsi que des actions con- 
crètes à accomplir pour faire pression sur 
les autorités tunisiennes. Vous y trouverez 
aussi l’adresse des internautes de Zarzis, 
auxquels vous pouvez écrire : eux aussi 
ont besoin de savoir que le Monde ne les 
oublie pas. 


La Tunisie, bientôt l'hôte d’un 
grand sommet des Nations Unies 
C’est dans ce contexte que Tunis, capitale 
de la Tunisie, s'apprête à être l’hôte en 
novembre prochain, du Sommet mondial 
sur la société de l'information (SMS). Il 
s’agit d’une conférence chapeautée par 
les Nations Unies, réunissant les acteurs 
nationaux traditionnels, des entreprises 
et des ONG œuvrant dans le domaine des 
technologies de l'information (TI). 

On attend beaucoup du som- 
met de Tunis. Pourtant, le paradoxe est 
éclatant entre l'attitude tunisienne envers 
les droits humains et la légitimation 
internationale dont elle jouit en se faisant 
accorder l’organisation de ce sommet. 
Comment un pays au bilan désastreux 
au plan de la liberté d'expression, peut-il 
être l’hôte de ce sommet? De nombreu- 
ses ONG canadiennes et européennes se 
questionnent sur le caractère éthique de 
leur participation à cette conférence. Se 
faisant, ne contribueront-elles pas à don- 
ner plus de crédibilité à une mascarade ? 
Pour les ONG tunisiennes comme la Ligue 
tunisienne des droits de l'Homme, il faut 
aussi penser aux lendemains du SMSI. 

Le Canada mise beaucoup sur le SMSI 
et enverra une large délégation à Tu- 
nis, menée vraisemblablement par Paul 
Martin. Le Canada a versé en février un 
peu plus de 100 000 $ à l’organisation du 
Sommet, et finance plusieurs programmes 
visant à faire profiter les pays en voie de 
développement du savoir-faire canadien 
en matière de TI. 


SEM LÉVESQUE 


+ 


C’est notre responsabilité à tous, comme 
citoyens, de faire savoir à nos élus que 
la contribution du Canada au SMSI doit 
aussi en être une d'influence sur la Tunisie 
vers des comportements conséquents en 
matière de libertés démocratiques. Le 
gouvernement canadien doit savoir que 
c'est ce que sa population attend de lui en 
allant à Tunis. Écrivez à vos élus, faxez à 
vos ministres, téléphonez à Paul Martin : 
faites du SMSI un sommet équitable pour 
les Tunisiens! 

Environ 10 000 Canadiens d'origine 
tunisienne vivent au Canada. Certains 
d’entre eux sont des victimes de la répres- 
sion. Dans certains cas, l’intimidation du 
régime semble se poursuivre même ici. 
Plusieurs ne peuvent retourner chez eux, 
ou ils ont laissé famille et amis. 


vguilloteau @amnistie.gc.ca 
jslevek@sympatico.ca 


Pour pour d'informations, écrivez à 
vguilloteau@amnistie.qc.ca 


Liens 

www.amnesty-volunteer.org/aiscf/coord-tunisie 
Www.amnistie.qc.ca 
www.wsis-canada.gc.ca/act/fr/docs/CanadianStatement.him 
wwuw.ifex.org/fr/content/view/full/64664/ 
www.itu.int/wsis/index-fr.html 
wwwwsistunis2005.org/plateforme/index.php?lang=fr 
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Eyadéma est mort : 
Que va-t-1l advenir du 
peuple togolais? 


Un politologue togolais partage ses prédictions avec le Concordia français 


En 1967, le Sergent chef Gnassingbé Eyadéma fait un putsch et assas- 


sine Sylvanos Olympio, père de l'indépendance. (Il se vante d’ailleurs 


d’avoir tiré lui-même le coup qui éteignit Olympio) En bon dictateur, il 


organise le culte de sa personne, pratique des arrestations arbitraires, 


et tortures ses prisonniers. Pendant presque quarante ans, il dirige son 


pays et son peuple avec un bras de fer. A la grande surprise de tous, 


« l’homme qui n'était jamais malade », comme il s’en vantait lui-même, 


est mort le 5 Février dernier d’un arrêt cardiaque. Les togolais n’ont 


pas eu besoin de faire un deuil. 


ussitôt mort, il est remplacé 

par son fils plutôt que par 

le président de l’Assemblée, 

telle que la Constitution le 

prévoit (la légalité consti- 
tutionnelle). La mort d'Eyadéma est-elle 
libératrice ou annonce-t-elle un futur en- 
core plus sombre pour le peuple togolais? 
Nicolas Moquin a interviewé Jean-Marc 
Éla, politologue spécialisé en politique 
africaine et chargé de cours à l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM). 


Quelle serait la manière la plus judicieuse 
pour revenir à la légalité constitutionnelle ? 
Éla - Le « président désigné » doit déposer 
sa démission. J'ai l’intime conviction que 
le scénario d’un remplacement du général 
président Eyadema par son fils était déjà 
prévu. Le seul élément qui les a pris de 
court est la mort du président, qui est 
survenue trop vite. Il est nécessaire de 
rétablir le président déchu de l’Assemblée 
Nationale, M. Fambaré Natchaba Ouat- 
tara, dans ses fonctions et de procéder 
dans le calme et la cohésion à la tenue 
d’élections présidentielles dans les délais 
prévus par la Constitution. Ces élections 
doivent se faire dans le respect de la 
pluralité politique du Togo, avec le soutien 
de la communauté internationale, car 
plus que jamais cette dernière a le devoir 
d'apporter son soutien au peuple togolais 
qui n’a que trop enduré les vicissitudes 
d’un des régimes les plus anciens et les 
plus répressifs encore en place en Afrique 
aujourd’hui. 

De plus, il faudrait supprimer l’article 
de la Constitution exigeant des futurs 
candidats aux élections présidentielles de 
résider au Togo depuis au moins un an. 
Cet article a été rédigé « sur mesure » pour 
empêcher le chef de l'opposition Gilchrist 


Olympio, fils du défunt Sylvanos Olympio, 
de se présenter aux élections, ce dernier 
étant contraint à l'exil. 


Risque-t-il d'y avoir une forme 

d’embargo sur le Togo ? 

Ela - Effectivement, c'est un risque qui 

me paraît très plausible, Mais je ne sais 
pas si cette démarche serait la meilleure 
pour exercer une pression sur le régime 
en place. L'embargo, s’il était instauré, tou- 
cherait essentiellement le peuple de la rue. 
Or l’on sait que la population togolaise 

est déjà très exsangue après les années de 
sanctions internationales dont elle a été la 
seule à subir l'onde de choc et les consé- 
quences négatives. Il est nécessaire que la 
communauté internationale prenne des 
sanctions qui touchent plus directement 
les caciques du régime. Ces éventuelles 
sanctions ne produiront d'effets que si 
elles sont conjuguées avec d’autres formes 
d'actions telles que des sanctions diploma- 
tiques et une pression constante, de telle 
sorte que le régime, pris dans un étau, n'ait 
d’autre choix que de négocier. Ce serait 
alors la plus grande satisfaction que nous 
puissions obtenir. 

N'oublions pas que le régime en place 
est un régime aux abois et qu’il est isolé 
depuis de nombreuses années sur la scène 
internationale. J'aimerais que ce ne soit 
plus le cas, maïs une certaine méfiance 
s'impose toutefois. 


CF : Quelle attitude doit adopter la commu- 
nauté internationale à l'égard du Togo ? 

Ela - Il est important tout d’abord de 
dénoter une évolution positive des 
mentalités et des réactions au sein de la 
communauté internationale. Ainsi, j'aime- 
rais saluer la vigoureuse condamnation 
du secrétaire du conseil de sécurité de 


l’Union Africaine, Alpha Oumar Konaré, 
qui n’a pas hésité à qualifier ce qui se 
passe au Togo de « Coup d’État ». C’est une 
nouveauté pour nous Africains d’avoir 
une réelle prise de conscience de la part 
de nos organisations régionales face à des 
comportements qui ne doivent plus être 
admissibles en Afrique au XXI° siècle. 
L'ONU, l’UA, la CEDEAO et les autres 
doivent conjuguer leurs efforts pour 
parvenir à une sortie de crise qui ne peut 
être que bénéfique pour tous. L’implica- 
tion des chefs d’États africains à une issue 
pacifique est primordiale. C’est dans ce 
sens que j'ai compris et apprécié les mena- 
ces d’interventions militaires du président 
Nigérian Obasanjo, si le régime togolais 
persistait dans son obstination. Il faut, 
selon moi, un subtil mélange de pressions 
et de négociations pour déboucher sur 
quelque chose de concret. La politique de 
la carotte et du bâton et la perspective que 
l’étau se resserre sur eux peuvent seules, à 
mon sens, pousser les autorités togolaises 
à s'asseoir à la table des négociations. J'ose 
espérer que ce sera désormais une règle 
tacite que nous, Africains, puissions régler 
nos problèmes en famille sans constam- 
ment faire appel à l’étranger pour gagner 
en crédibilité et ouvrir un cercle vertueux. 


CF : Quel rôle l'opposition togolaise peut- 
elle jouer pour la résolution de cette crise ? 
Ela- L'opposition a un rôle essentiel et his- 
torique à jouer au sein de cette crise. Mais 
il faut qu’elle assume ce rôle de manière 
responsable et coordonnée. Elle doit éviter 
l'impasse et ne pas rééditer les erreurs 
commises lors de la transition manquée 

au début des années 90. L'attitude la plus 
répréhensible pour cette dernière serait 
celle de jouer aux pompiers pyromanes. 
Ils doivent agir dans le sens des intérêts 


des Togolais et mettre en sourdines leurs 
divisions. Cela est valable aussi bien pour 
les leaders présents au Togo actuellement 
que pour ceux en exil et, notamment, 
Gilchrist. Des manifestations pacifiques et 
une grève générale des secteurs public et 
privé seraient judicieuses. Un mouvement 
de désobéissance peut montrer au régime 
que le peuple est fermement décidé à user 
de sa voix. Tout en gardant à l'esprit que ce 
régime, loin d’être angélique, a déjà énor- 
mément de sang sur les mains. Nous avons 
vu que les manifestations, même pacifi- 
ques, seront sévèrement réprimées car 

ces gens ne connaissent pas le dialogue. 
C’est pour cela que j’enjoins les leaders 

de l'opposition à ne pas baisser les bras 
mais à agir avec mesure et discernement. 
Nous sommes à un tournant pour ce pays 
qui n’a pas connu d’alternance politique 
du pouvoir depuis 39 ans. L'enjeu de la 
bataille qui se tient en ce moment est 
important et l'opposition togolaise se doit 
d’être à la hauteur des évènements, elle n’a 
tout simplement pas le choix. 


nmoquin@videotron.ca 
Cet article a été écrit avec la collaboration spéciale 
de Rodrigue Zoumingui, ijahrod @yahoo.fr 


Coup de théâtre : Le 25 février, suite aux nombreuses 
pressions internationales et à l'étau qui se resserrait de plus 
sur le régime, Faure Gnassingbé, le fils et successeur d'Eya- 
déma, a décidé de démissionner de son poste de président de 
la république. La légalité concstitutionnelle n'a cependant pas 
été totalement respecté vu que Gnassingbé a été remplacé 
non pas par le président de l'Assemblée Nationale mais par le 
vice président, Abass Bonfoh. 


Maître Wade 


Chroniques d'une présidence 


sénégalaise exemplaire 
Mec-Crde Droite 


Depuis le début du conflit en Côte d’Ivoire, le Sénégal a volé le 


titre « du plus meilleur pays » d'Afrique de l'Ouest. Avec une 


stabilité politique sans aucun coup d'état, démocratie fonction- 


nelle et une prospérité économique respectable, le président 


du Sénégal, Abdoulaye Wade fait figure de chef d'état modèle. 


ourtant, les voix s'élèvent 
pour crier à l’imposture. Et 
son contexte aussi. Ancien 
du Concordia français et 
stagiaire à Irinnews, agence 
de presse humanitaire des 
Nations Unies, l'auteur vous livre quelques 
éclats sur un phénomène complexe. 

Une mise en contexte est sûrement né- 
cessaire pour le lecteur bien stâlé dans son 
banc de neige. Maître Abdoulaye Wade 
a été élu en mars 2000 comme président 
sous la bannière du parti qu’il a lui-même 
fondé, le Parti Démocratique Sénégalais 
(PDS). C'était sa cinquième tentative de 
briguer la présidence. Il faut dire que 
depuis l’indépendance en 1960, le Sénégal 
n’a connu que deux présidents : Léopold 
Sédar Senghor et Abdou Diouf, tous deux 
de l’Union progressiste sénégalaise (UPS). 
Maître Wade s’autoproclame celui par qui 
le Sopi (changement) arrive, mettant fin à 
l’hégémonie de plus de 40 ans d’un parti, 
l'autoproclamée « l'alternance » au Sénégal. 

Après cinq ans de mandat, trois pre- 
miers ministres se succédant et plusieurs 
ministres limogés, il faut admettre que le 
président fait de moins en moins l’unani- 
mité. On ne peut guère donner de crédibi- 
lité à un article critique du Sud Quotidien 
dont la une titrait « Où en sont les grands 
projets de Wade ? », mais pourtant, voilà le 
signe d’un malaise grandissant. 


Le migrateur et son marabout 
Wade est un grand voyageur. Selon une 
étude datée du 13 août 2004 et menée par 
l'ONG sénégalaise Aide Transparence, 
«en quatre ans d'exercice du pouvoir, 
correspondant à 1 584 jours, le président 
sénégalais a voyagé pendant 446 jours, 
soit un an, 2 mois et 21 jours ». 

Seulement 25 % de ses voyages ont été 
effectués à l’intérieur du pays, mais 20 % 
des voyages au Sénégal ont été à Touba, 
révèle la même étude. 

Wade fait parti de la confrérie Mouride 
et comme par hasard, le « Khalife général 
de la confrérie » se trouve à Touba. Il était 
donc normal que sa première visite d’état 
soit faite auprès de Serigne Saliou Mbacké, 
leader spirituel des Mourides et marabout. 

Wade a décidément mis un trait à la 


tradition laïque établie par ses deux pré- 
décesseurs. C'est donc la fin d’une discrète 
sécularité chez l’élite politique depuis 
l'indépendance, et l'acceptation politique 
d’une série de pratiques musulmanes. 

Il est devenu le parangon de toute une 
société qui tend à mettre de côté la laïcité 
de la post-indépendance pour reprendre 
boubous, marabouts et grigris. 


Encart : Soutisme et 

Marabout : l'autre Islam 

Wade, comme la plupart des Sénégalais, 
est musulman. Mais l’Islam prend une 
autre forme au Sénégal que celle large- 
ment véhiculée par les médias occiden- 
taux. À travers Dakar se vendent des 
images d'hommes sanctifiés. Plusieurs 
personnes portent même leur effigie 
autour du cou. Ce sont les marabouts, des 
leaders spirituels ayant leurs fidèles. 

S’il est difficile d’aborder les implica- 
tions sans sombrer dans la simplifica- 
tion, il faut savoir que le soufisme est en 
quelque sorte une version africaine de 
l'Islam où ont été greffés des éléments de 
mysticisme et d’animisme. Le marabout 
remplace donc le sorcier. Il y a le méchant 
marabout, celui qui jette des sorts, et le 
bon marabout, celui qui guérit et fait fi- 
gure de guide spirituel. Une chose est cer- 
taine dans le soufisme : le marabout a des 
pouvoirs. Seule leur teneur est discutable. 

Il eiste un soufisme sans marabout, on 
n’a pensé qu'aux derviches tourneurs, 
comme le marabout sans soufisme existe 
aussi. Mais, en Afrique de l'Ouest, le ma- 
rabout s’est imbriqué dans le soufisme. 

Le soufisme possède une forme de 
division, les confréries, fondées par des 
maîtres spirituels (chaykh) généralement 
descendants du prophète Mahomet par 
son cousin Ali et sa fille Fâtima. 

La problématique du marabout atteint 
toutes les facettes de la société. Prenons les 
talibés. Les rues des grandes villes séné- 
galaises, celles de Dakar particulièrement, 
regorgent de ces écoliers de 3 à 14 ans 
venus parfaire leur éducation coranique 
auprès d’un marabout. La tradition exige 
que le talibé mendie afin d'apprendre 
la modestie et la vie ascétique. Souvent 
issus de familles pauvres des campagnes, 


plusieurs de ces enfants (6 300 selon une 
étude universitaire datant de 2000) se re- 
trouvent à n’acquérir qu’un apprentissage 
limité du coran et à participer à l’enri- 
chissement monétaire de leur marabout, 
souvent battus s'ils ne rapportent pas 

les 200 francs CFA exigés par jour (0,50 
$CAN). Il faut sans aucun doute éviter la 
généralisation encore une fois, mais il est 
difficile de croire au bon traitement des 
talibés dans leurs vêtements dépareillés et 
leurs supplications pour quelques francs à 
23 h. Mise en garde : il y a toutes sortes de 
marabouts, du petit escroc au grand leader 
respectable. 

Sur le canal RTS, la chaîne publique de 
télévision, les marabouts ont plus que leur 
part de temps d’antenne, notamment aux 
heures de grande écoute ou lors des nom- 
breux jours fériés. Et il ne faut pas oublier 
les somptueux bâtiments dédiés au culte 
du marabout dont la ville de Touba de- 
meure le plus flagrant exemple, considérée 
comme le lieu de culte le plus important 
de l’Afrique subsaharienne. 


La loi d'amnistie 

16 mai 1993, 23 h 45. Maître Babacar Sèye 
est sauvagement abattu alors qu’il regagne 
son domicile. Sèye était le vice-président 
du Conseil constitutionnel quand son ins- 
titution s’apprêtait à publier les résultats 
des élections législatives organisées en 
mai 1993. Trois hommes ont été jugés et 
condamnés en 1994 pour son assassinat : 
Clédor Sène, Pape Ibrahima Diakhaté et 
Assane Diop. Les trois assassins ont été 
amnistiés par Wade un an après leur con- 
damnation à vie. On ignore toujours qui 
ont été les commanditaires de l'affaire. 

Talla Sylla, leader de l'opposition plutôt 
provocant et coloré, est battu à coups de 
marteau en 2003. On ignore toujours qui a 
mené l'attaque. 

Ces deux histoires, pourtant sans lien, 
ont suivi un destin commun le 7 février 
dernier lorsque l'Assemblée générale a 
voté en faveur de la loi d'amnistie, appelée 
loi Ezzan du nom du député du PDS, 
le parti de Wade, que proposa la loi en 
chambre. 


Tel en fut le libellé : 


«Sont amnistiés, de plein droit, toutes 
les infractions criminelles ou correction- 
nelles commises, tant au Sénégal qu’à 
l'étranger, en relation avec les élections 
générales ou locales ou ayant eu une moti- 
vation politique, situées entre le 1‘ janvier 
1983 et le 31 décembre 2004, que leurs 
auteurs aient été jugés ou non ». 

C'est ainsi qu'ont été graciés les trois 
assassins de Sèye et que l'attentat sur Sylla 


demeurera impuni. Le Conseil constitu- 
tionnel rejette l’article 2 du projet de loi 
sous des motifs d’inconstitutionnalité. 
Cet article faisait mention spécifique de 
l'affaire Maître Seye. 

N'empêche, la loi a été promulguée. 
Beaucoup de doutes et d’interrogations 
surviennent de ces deux affaires. Enquêtes 
bâclées, allégations obscures et clienté- 
lisme politique : les allégations (plus ou 
moins gratuites) fusent de partout. 

Et Wade dans tout ceci ? El Walfa- 
djri, un journal populaire et populiste, 
résumera tout ceci par un en-tête direct : 
« Wade donne le oui fatal ». 

On ne sait trop la réelle implication du 
PDS et de Wade dans ces affaires nébuleu- 
ses. Plusieurs journaux crient au complot, 
mais ce demeure des allégations improu- 
vées. D'autant plus que Wade a débloqué 
600 millions de FCFA pour indemniser 
la famille de M° Seye, tout en amnistiant 
les assassins quelques années avant la loi 
Ezzan. Complot ou extrapolation, difficile 
de trancher. 


Wade et la France 

Branle-bas de combat à Dakar en début 
février : Jacques Chirac débarque, chose 
qu’il n’a pas daigné faire depuis 10 ans. Le 
centre-ville de Dakar s'est fait beau. On a 
cloué aux arbres des affiches démontrant 
le lien fraternel entre Chirac et Wade (un 
montage numérique bâclé). Et bien sûr, 
on a droit à une déclaration d'amour du 
public (toute manifestation anti-française 
a été bannie par les autorités). 

Kundera les aurait appelés « danseurs ». 
Oublié le support de Wade pour la guerre 
en Iraq. Oublié le rapprochement entre les 
États-Unis et le Sénégal au cours des der- 
nières années. Oubliée l'absence de réelle 
visite en 10 ans dans une des plus impor- 
tantes ex-colonies françaises. Et surtout, 
les 28 voyages en France de Maître Wade, 
dont une seule visite officielle à l'Élysée, 
du 19 au 23 juin 2001. 

N'empêche, Chirac a parlé des «en- 
fants qui sont beaux, chantent et dansent, 
avec des yeux qui brillent, contents d’être 
là parce qu’il se passe quelque chose ». 

Il a promis de donner plus de visas aux 
Sénégalais. 

Physiquement, Wade n’est pas très 
grand. Et Chirac est énorme. Jamais le 
physique n’a dit autant, même si Photos- 
hop a pu camoufler le tout sur les affi- 
ches… 
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ENVOL VERS 
DOBACARACOL... 


OUr la planète des percussions et des harmonies 


? / À = 

enr 
C'est par un gris après-midi de dé- 
cembre que je mis pour la première 
fois dans mon lecteur cd « Soley » 


(soleil en créole), de ce groupe 


étrangement nommé DobaCara- 


col... Doba, c'est Doriane Fabreg 
et Caracol, Carole Facal. Pesant 
sur play, je me demande bien où 
m'emmènera cette musique aux 
mille couleurs du monde... 


ès la première écoute, 
on décolle vers un 
univers coloré de 
sonorités agréable- 
ment tissées entre 
elles par l'harmonie 
des deux voix féminines du groupe 
ainsi que par l'unisson du jeu des 
autres musiciens, qui forment l'âme de 
DobaCaracol. Grandes voyageuses, 
Doriane et Carole ont amassé un peu 
partout dans le monde divers instru- 
ments et champs traditionnels. Cette 
inspiration des pays visités se décou- 
vre tout autant par les instruments 
dont elles et leurs musiciens jouent, 
que par les langues qu'elles chantent 
(français, anglais, dialectes africains, 
.…). La sensible poésie qui se dégage 
des paroles est faite des émotions et 
sentiments qui naissent du cœur de ces 
deux citoyennes du monde, face à la 
beauté et la laideur qui nous entourent 
quotidiennement. Véritable harmonie 
de couleurs et de sons qui s'est avérée 
d'autant plus réelle le 11 février dernier, 
alors que la formation soulignaïit sa 
rentrée montréalaise par un spectacle 
à guichet fermé. C'est sous trois soleils 
qui se coloraient au gré des éclairages 
que DobaCaracol livrait donc le fruit 


d'un labeur créatif né en automne 2004. 


Le groupe a livré principalement les 
chansons de ce deuxième album, les 
agrémentant de quelques envolées 
musicales supplémentaires et de dan- 
ses africaines, brésiliennes, cosmi- 
ques. Spectacle fort de l'énergie des 
musiciens, les spectateurs ont reçu ce 
cadeau empreint d'unité en répondant 
avec tout autant d'entrain, ne cessant 
de danser qu'une fois les deux rappels 
terminés. 

C'est donc par un magnifique 
après-midi enSOLEYé que j'ai rencon- 
tré en entrevue Doriane Fabreg, l'une 
des deux instigatrices de cette formar- 


tion montréalaise montante, question 


de comprendre d'où vient toute cette 
énergie qui se dégage de DobaCaracol. 

Après de brèves présentations, le 
sujet est tout de suite tombé sur les 
voyages. Entre voyageuses, vous 
savez... 


Vous revenez d’un voyage au Mexique où 
vous êtes allées tourner votre premier 
vidéo-clip pour Soley, celui de la chan- 
son Étrange… 

Oui, nous sommes allées dans la 
région du Yucatän où nous avons 
tourné à différents endroits, dans des 
petites ruines, des cénotés, à la plage 
et dans la ville de Playa del Carmen. 
Nous avons tourné avec l'équipe des 
Films Stupéfiants, les mêmes qui ont 
réalisé les vidéos de Stefie Shock. C'est 
une super belle équipe qui travaille 
bien. Le vidéo-clip se base sur des 
lieux que nous avions choisis pour 
tourner. Une fois sur place, nous trou- 
vions des idées et décidions comment 
nous allions procéder. Le vidéo-clip est 
vraiment super beau et est maintenant 
en ligne. 


J'ai hâte de voir ça! En écoutant Soley, 
on constate qu'il regroupe des rythmes 
et des mélodies assez différents d’une 
chanson à l’autre, mais que l'écoute 
demeure tout à fait fluide. L'album a joué 
en boucle chez moi pendant une semaine 
et il a fait soleil tout le long! Comment 
expliques-tu cette unité? 

(Rires...) La cohésion de l'album vient 
du fait que la plupart des chansons, 
nous les jouions ensemble depuis 
quelque temps déjà et nous avons 
opté pour un enregistrement live. Ce 
processus est beaucoup plus agréable, 
on peut se voir, se lancer des regards 
et suivre ainsi le même degré d'in- 
tensité. Quand on enregistre chacun 
de son côté, la cohésion est beaucoup 


plus difficile à atteindre car on ne suit 
pas la même courbe d'intensité. C'est 
vraiment complexe et plus on en fait, 
plus on se rend compte à quel point les 
subtilités deviennent importantes. En 
enregistrant notre premier album, on 
n'avait qu'une seule préoccupation : 
ne pas fausser et jouer tight... Alors 
que pour le deuxième album, c'était 
complètement différent. On a enregis- 
tré les voix live aussi, toutes les deux 
face à face, en chantant en même 
temps. Alors si une des deux manquait 
sa note, on recommençait toutes les 
deux. Nous avions commencé à utiliser 
ce procédé pour l'album de Kaliroots 
et c'est à ce moment que nous avons 
découvert qu'enregistrer de cette façon 
nous convenait mieux par rapport 

au mélange des voix. Alors comme 

on était à l'aise avec cette façon de 
fonctionner, nous avons pu plus nous 
concentrer sur l'intention, sur l'émo- 
tion, sur la respiration en chantant. 
Vraiment agréable comme expérience! 


Vous avez dit que vous aimez chanter pour 
des causes mais sans faire la morale, comme 
le font Tryo, entre autres. Pourquoi? 

En tant que femmes, nous voyons les 
choses différemment, on les ressent 
davantage et je crois que c'est de là 
que vient notre façon de les extériori- 
ser. Nos chansons ne parleront pas de 
la cause en tant que telle, mais plutôt 
de la façon dont on se sent. C'est une 
différente approche de celle de grou- 
pes comme Tryo, qui sont déjà nom- 
breux à l'avoir adoptée. Notre inspi- 
ration, quand on compose, nous vient 
principalement de ce nous ressentons, 
non pas parce que nous n'avons pas 
de position par rapport à ce quise 
passe en ce moment sur la planète, au 
contraire. Aussi, les groupes militants 
vont s'attarder plus à ce qui brasse et 
qui va mal, mais nous croyons que 


c'est aussi important de rappeler la 
beauté sous toutes ses formes. Il y aura 
toujours des choses laides, mais il y 

en a aussi des belles qui aident à se 
rattacher à la vie, à tenir bon, à donner 
de l'espoir, à essayer de combattre les 
choses avec lesquelles nous ne som- 
mes pas d'accord... 


Que penses-tu de l’état 
du monde en ce moment? 
Ça va pas très bien (Rires...). Ça me 
fait halluciner. Vraiment beaucoup de 
pays ont besoin d'aide et n'en reçoi- 
vent pas. Beaucoup l'ont déjà dit et 
redit… Pour le tsunami, nous avons 
fait deux spectacles-bénéfices pour cet 
affreux et horrible événement, mais on 
dirait que c'est ce genre de catastro- 
phes qui doit se passer pour que les 
gens se réveillent. En Afrique, l'état 
des pays est aussi désolant, depuis 
bien plus longtemps et on les délaisse. 
Prenons les crises au Rwanda, au 
Soudan, en Éthiopie, en Somalie … 
Toute cette histoire d'aide humanitaire 
s'est vite transformée en espèce de trip 
d'ego de la part des gouvernements, 
à savoir qui serait le plus généreux... 
C'est juste mal balancé. En fait, je 
pense que le plus grand fléau depuis 
la nuit des temps, c'est l'individua- 
lisme, la quête du pouvoir absolu. C'est 
très décourageant puisque la nature 
humaine ne pourra pas changer du 
jour au lendemain. 
Maintenant, vendredi passé, au spec- 
tacle du Cabaret Music-Hall, tu avais 
l'air tellement surprise de la réaction 
de gens. Pourquoi? Vous ne vous atten- 
diez pas à ce genre d'enthousiasme? 
C'était le premier spectacle que 
nous produisions avec l'aide d'une 
metteure en scène, d'un scénographe 
et d'un éclairagiste. Nous avons aussi 
travaillé de façon différente à ce que 
nous faisons habituellement, c'est- 
à-dire que, cette fois-ci, nous avons 
adapté les chansons de l'album en 
spectacle. C'était vraiment beaucoup 
de travail, nous nous sommes donnés 
à fond. De plus, c'était la première 
montréalaisel La promotion a été bien 
faite et disons que je m'attendais un 
peu à ce que ce soit complet, mais tant 
qu'on ne l'a pas devant les yeux, on 
ne peut pas vraiment le savoir. Nous 
avons déjà fait des gros spectacles 
dans des festivals, mais ce n'est pas la 
même ambiance. Dans les salles, les 
gens achètent un billet pour venir te 
voir, ils ne sont pas là par coïncidence. 
En plus, c'était notre dernier spectacle 
avec notre guitariste... Une raison de 
plus de notre hystérie collectivel 


(Rires...) J'ai beaucoup aimé votre authen- 
ticité, votre simple bonheur d’être là et 
d'apprécier la vie. Merci beaucoup Doriane 
et que la route avec DobaCaracol vous soit 
douce et bonne! 

Les prochains spectacles que la 
formation donnera à Montréal sont 

le 17 mars au Spectrum, avec La Rue 
Kétanou dans le cadre de la semaine 
contre le racisme, le 9 avril au Club 
Soda, avec Sergent Garcia, et le 24 
avril au Lion d'or, dans le cadre de la 
semaine de commémoration des géno- 
cides. N'oubliez pas de visiter leur site 
Web pour en savoir plus sur leur allées 


et venues : www.dobacaracol.com. 

Aparté pour faire le party à la 
Oztara…. 

11 février, Cabaret Music-Hall. 20 h 
sonne dans la petite salle chaleureuse 
du 2 111, boul. Saint-Laurent. Jeunes 
et moins jeunes, têtes dreadées et 
silhouettes joyeuses, toutes et tous 
attendent avec fébrilité de la soirée 
qui promet d'être chaleureuse et 
rythmée. Pourfendant le rideau rouge 
qui cache l'arrière de la scène, un 
homme affublé d'un haut de forme 
bourgogne déroule un parchemin, à la 
mode des crieurs du Moyen Âge, pour 
présenter quatre personnages colorés 
(ayant aussi bravé le voile de velours 
cramoisi / apparus en même temps 
que lui). « Oyez, oyez gentes dames 
et messieurs, que le spectacle s'ouvre 
avec la première partie de la rentrée 
montréalaise de DobaCaracol. Voici 
Oztaraaaaaaaaal » 

Et voilà que les premiers accords 
font vibrer la guitare de Luca Pharand, 
l'accordéon de Claudanie Poirier, la 
basse de Gabriel Lajoie et les percus- 
sions de Marie-C. Labbé. « Ensorso- 
leillées », les paroles et les mélodies 
d'Oztara ont de quoi vous emporter 
vite par leur charme doté à la fois d'un 
brin de folie et de lucidité, mais surtout 
d'authenticité. Chantant tour à tour 
l'amour envoûtant, la débilité politi- 
que ou la joyeuse folie, Oztara traite 
ces différents thèmes (et bien d'autres 
encore) avec verve et passion, n'hési- 
tant pas une seule seconde à dénoncer 
la connerie, la méchanceté, l'âpreté et 
à s'élancer corps devant pour hurler à 
l'amitié, la sincérité, la beauté. Mélan- 
geant les influences musicales, Oztara 
fait résonner tantôt avec humour, tantôt 
avec sérieux, les voix des musiques 
gitane, klezmer, reggae, raï (grâce à 
la participation sur scène de Karim, 
du groupe Syncop)... Toutes ces voix 
d'ailleurs (français, espagnol, anglais, 
yiddish, arabe...) qui sortent de la bou- 
che des deux chanteurs principaux font 
voyager celui et celle qui tend l'oreille 
à la douce folie de ce groupe bel et 
bien engagé sur les chemins qui sont 
siens : l'amitié, l'amour, la vie, la musi- 
que. Enfin toute une première partie 
qui a embrasé les oreilles et les yeux 
des joyeux fous que tous ceux et celles 
sont devenus au Carbaret! Allez jeter 
un coup d'œil à leur maison virtuelle, 
au www.oztara.net, ça vaut la peine... 

Prochains spectacles à Montréal : 

9 mars, 21 h 30 aux Bobards (5 $) et 9 
avril, 22 h 30, au Divan Orange (contri- 
bution volontaire de 5 $). 


thehonolululady@gmail.com 


Comme des voix 
surgissant 


d’univers 


parallèles... 


Mardi soir, 22 février, à la Cinémathèque, au Bistro SAQ des Rendez-vous 
du cinéma québécois de Montréal. J'écoute Pierre Goupil parler de son 
travail d'écriture, de cinéaste, de camelot du journal l'Itinéraire, un mensuel 
écrit par des itinérants.… Il parle du cinéma comme d'une « bouée de sau- 
vetage ». J'écoute Roach, autrefois squeegee et jeune itinérant, qui a été le 
sujet d'un documentaire (S.PI.T, de Daniel Cross, 2002), puis qui a décidé 
de devenir lui-même documentariste, et qui parle de cet apprentissage 
comme d'un apport de « bouffe cervicale »... 


hème de la discussion : 

« Macadam Cinéma : 

Quand le cinéma devient 

prise de parole. » Et puis 

Roach mentionne un 

nom. Une compagnie de 
production indépendante et engagée. 
Des gens, dont Daniel Cross, qui l'ap- 
puient dans ses projets. 


EyeSteelFilm. 

Une petite entreprise possédant l'âme 
même de ce «Macadam Cinéma» en 
vedette ce soir. 

Daniel Cross, documentariste qui 
enseigne également à l'Université 
Concordia, et Mila Aung-Thwin, aussi 
cinéaste, ont fondé cette compagnie il 
y a quatre ans, dans le but de voir se 
concrétiser leurs projets documentaires 
particuliers. À coup de courses à la 
subvention, de demandes à la SODEC 
et au Conseil des Arts et des Lettres, 
les projets aboutissent. et se suivent, 
toujours. Car, pour exister, la EyeSteel- 
Film doit en permanence travailler sur 
des projets, se battre pour eux, leur 
insuffler la vie. Et envoyer les produc- 
tions à des festivals régionaux, natio- 
naux, internationaux, pour se faire 
connaître. Couvrir les événements, 
participer aux conférences. Vendre 
des copies à même leur site Internet, 
tenter de les vendre à une chaîne télé, 
comme ils l'ont fait pour S.P.T, vendu 
à la Documentary Channel... 

L'indépendance, c'est assumer de 
grandes responsabilités. Il n'est pas 
facile, ce choix de l'intégrité. 

EyeSteelFilm est une petite compa- 
gnie forte de ses convictions, comme 
un jeune avec encore tous ses rêves 
et ses espoirs dans la tête. Produisant 
des films documentaires indépendants 
à caractère social et politique, elle 
poursuit un but, un idéal : créer des 
« ponts » entre les univers « margi- 
naux » et le reste de la société. Établir 
un contact basé sur la découverte 
menant à une certaine compréhension. 


Que se soit « The Street : a film with 
the homeless » (1997) ou « S.P.LT : 
Squeegee Punks in Traffic » (2002), 
l'on ne nous décrit pas un groupe ou 
une catégorie de gens comme une 
race d'animaux sous l'œil du National 
Géographique. Jamais. 

La EyeSteelFilm dresse des por- 
traits. S'intéresse aux individus. Car 
chaque être humain est un sujet inté- 
ressant qui vaut la peine d'être connu 
et qui reflète le milieu où il évolue. Ces 
gens nous ouvrent les yeux sur leur 
univers, leur « société parallèle ». Car 
il y a d'autres façons de vivre, d'autres 
façons d'être que celle de la « masse 
dominante », celle qui devient un voile 
opaque devant nos yeux. 

Des itinérants, des jeunes de la 
rue. la EyeSteelFilm ne s'arrêtera pas 
là dans sa grande quête des petits uni- 
vers extraordinaires. Car ceux qu'ils 
nomment les « sans voix », ce sont 
tous ces gens que l'on n'entend pas, 
dont la voix est étouffée par le grand 
vacarme de la grosse machine qu'est 
notre société de standardisation. Il y a 
une culture dite populaire, une culture 
dominante. et il y a les autres. Ceux 
qui ne passent pas à la TV. Et qui ne 
veulent pas nécessairement devenir 
un phénomène de foire, une curiosité 
de la télé-réalité. 

Mais être connu dans la dignité. 

C'est pourquoi le travail de la EyeS- 
teelFilm est important. C'est pourquoi 
l'art du documentaire est un art à con- 
server, à cultiver, à transmettre. Car le 
documentaire est cette tribune, ce lieu 
où peut s'exprimer le courage d'une 
prise de position, où la prudente objec- 
tivité se fait remettre en question... 

Un bon documentaire, un documen- 
taire intelligent n'est jamais vraiment 
objectif et là réside tout l'intérêt : la 
vie par le regard d'autres personnes. 
Fascinant. 

Montréal regorge d'univers diffé- 
rents, hétéroclites… Il y a aussi une 
grande activité culturelle dite « sou- 


terraine » : des groupes de musique 
que vous n'entendrez jamais à la radio 
commerciale, des cinéastes dont vous 
n'entendrez probablement jamais 
parler à Flash (sur le réseau TQS)... Et 
nous jouons les paresseux de salon qui 
se vautrent dans le confort de ce que 
notre société de consommation veut 
bien nous pré-digérer. Une tendance 
répandue, malheureusement. Et, 
parfois, on daigne risquer une petite 
découverte de l'un de nos talents 
locaux, pour voir... Souvent à l'occa- 
sion d'un festival. 

Ils sont juste à côté, pourtant. 
Comme les itinérants, les jeunes de la 
rue... 

Un petit effort pour élargir vos hori- 
zons cette semaine? 


Un Merci spécial à Anuj (Directeur administratif général 
de EyeSteelFilm) pour m'avoir accordé aussi genti- 
ment quelques minutes de son temps . 


Adresse : 

EyeSteelFilm 

4475, boulevard Saint-Laurent, bureau 202 
Montréal (Québec) H2W 178 


Adresses Internet : 
www.eyesteelfim.com 
www.homelessarchive.org 
Www.spit.ca 
www.Roachcam.ca 
(disponible dans un mois) 


gpasqaled@hotmail.com 


Films à voir : 

THE STREET : a film with the homeless 
(1997, 78 minutes, 35mm) 

Réalisé par Daniel Cross, produit par 
Daniel Cross et Necessary Illusions 

S.PIT. : Squeegee Punks in Traffic 
(2002, 80 minutes, 35mm, Dolby Stereo) 
Réalisé par Daniel Cross, coproduction 
EyeSteelFilm et Atopia 

ROACHTRIP (2003, 46 minutes) 

Réalisé par Éric «Roach» Denis, production EveSteelFilm 
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t d’univers parallèles. 


IX Surgissan 


Comme des vo 


22 


Le soleil 


se lève 


aussile soir 


Des suggestions pour vos soirées de fin d’hiver 


ans la chanson qué- 
bécoise, on note deux 
grandes tendances. 
D'abord, il y a la chan- 
son mielleuse, certi- 
fiée exportable. Puis il y a la chanson 
populaire (comme dans « peuple ») : 


articulée autour d'un texte qui parle de 
not’ misère, de not’ vécu et de « cheu 
nous ». Elle est généralement accompa- 
gnée d'une guitare et interprétée par 
des émules de Félix Leclerc. 

Urbain Desbois fait clairement partie 
de cette deuxième partie. Verbomo- 
teur impénitent, il a commis 3 CD. Le 
premier, Ma maison travaille plus que 
moi (2000), est le fruit de 17 ans d'efforts 
à traîner sa rengaine et sa guitare 
dans les bars. Il «a mangé beaucoup 

de spaghettis pas de sauce, il a habité 
dans des appartements pas chauffés, il 
n'a pas une cenne. Et il nous en parle. 
C'est ainsi que cet homme qui en a 
vécu d'autres a été « découvert » par La 
Tribu et que depuis, on s'efforce de le 
mettre dans des salles plutôt que sur un 
stage de bars. 

« Quand je chantais dans les bars, 
je jouais mes chansons tristes et tout le 
monde riait », dit le chanteur. C'est que 
malgré des thèmes doux-amers, limites 
tragiques (« des fois, maïs pas toujours, 
j'ai un peu envie d'aller m'tuer/ Des 
fois, mais pas toujours, ça m'arrive 
même d'essayer »), Urbain livre ses 
tripes sur un ton de comptines badines 
(«Ÿ'a un essuie-glace qui gratte dans 
le pare-brise/ On dirait qu'il veut ren- 
trer »), avec des jeux de mots simples 
et des images suaves. Toute résistance 
est futile. Musicalement, c'est pas un 
débutant, comme en témoignent ses 
courageuses « imMpros »…. 

Urbain, c'est un poète charismatique 
qui passe la moitié d'un spectacle à 
raconter sa vie, si bien qu'à la fin de la 
soirée, son public part avec l'impres- 
sion d'avoir partagé une bière dans 
un bar en compagnie d'un ami très 
divertissant. On apprend par exemple 
que sa première jobine était laitier (« 
les madames m'ouvraient la porte en 
robes de chambre, ça sentait le café 
et les toasts en dedans... »), qu'il a été 
barré du Café Chrétien et que Gregory 
Charles lui a volé son concept de show. 
Il compte bien se venger aux prochai- 
nes retrouvailles des Petits Chanteurs 
du Mont-Royal. 

Comme vous aimez beaucoup les 
comparaisons, Urbain Desbois, c'est 
une part de Richard Desjardins, une 
part de John Lennon (moins l'air Jésus), 
un peu de Lynda Lemay (ne criez pas!) 
et beaucoup d'Urbaïin tout court. Il a 
une maison en campagne et un chalet 
en ville, son dernier album s'appelle 
Entomologies (2003), où il fait un détour 


réussi du côté de la chanson d'amour 
et il jouera prochainement à la Petite 
Gaule (2525, rue Centre). (http://www. 
urbaindesbois.ca) 


BÉLUGA : TOUJOURS L'AMOUR! 
Coup de foudre de l'automne, le duo 
Béluga (Clermont Jolicoeur à la voix, 
Simon Landry à tout le reste) est un de 
ces groupes qui sortent de l'eau alors 
que les planètes sont enlignées juste 
pour... Chaque p'tit gars victime de 
cette terrible maladie qu'est la peine 
d'amour se reconnaît dans ce rock- 
groove au coeur brisé bourré d'émo- 
tions qui sortent des tripes comme 
autant de déclarations bien vibrées 
mais venues trop tard. 

Ça suinte et ça dégouline, mais il y a 
des moments pour dire ce qu'on a sur 
le bord de la bouche... Histoire de se 
la sortir du corps, cette flamme qui ne 
brûle plus qu'à sens unique. Et puis si 
on devient la sensation musicale de la 
saison pendant qu'on rêve de « l'île des 
filles douces et gentilles », pourquoi pas? 

C'est né dans le Mile-End, ça jazz, ça 
hip, ça hop et notre oncle-rockeur autre- 
fois connu sous le nom de Jean Leloup 
n'y serait pas pour rien dans toute cette 
histoire. Béluga est en spectacle les 9, 
16 et 24 mars, et le 2 avril, au cabaret 
Music-Hall. (/www.belugarock.com) 


LNI : 27° saisons, le lock-out est évité 
Lundi 14 février au Medley, c'est avec 
soulagement qu'un public gonflé 
d'amour a vu les joueurs de la Ligue 
Nationale d'Improvisation (LNI) sortir 
du vestiaire à l'heure convenue : le 
lock-out est évité. Il semblerait qu'une 
entente de dernière minute sur le 
plancher salarial ait été atteinte, il y 
aura donc compétition pour la Coupe 
Charade en 2005. Ouf! 

C'est déjà la 27e saison de la mère 
de toutes les ligues d'impros qui 
s'amorçait, en présence d'une impor- 
tante délégation de gens importants 
ainsi que d'« acteurs » de « l'émission 
» Casting (deux des leurs étaient de 
l'alignement partant). On notait par 


« Avant ma mort/j'aimerais 
savoir/ ce que son cœur / a 
de chaleur... Elle m'aime, 
m'’a-t-elle dit elle-même/ 
elle-même, m’a-t-elle dit 
qu’elle m'aime? » 


(Shack de chats) 


contre l'absence remarquable du 
magnat du rire Gilbert Rozon, le Gary 
Bettman de la LNI. Robert Gravel, fon- 
dateur de la Ligue et décédé notoire, 
continuait pour sa part à être physi- 
quement absent tout en demeurant 
l'immortel dieu de l'Impro. 

Les Bleus (meilleurs au classement 


2004) ont volé le match aux Rouges 
(gagnants de la Coupe Charade 2004) par 
un pointage de 7-6, lors de ce lundi pas 
comme les autres. Edith Cochrane, tou- 
jours aussi efficacement blonde au-dessus 
comme en dessous de son chandaïil rouge, 
a décroché la troisième étoile de la partie. 
JF Nadeau a remporté l'inaccessible pre- 
mière étoile, même s'il est moins blonde. 

La recette de la LNI est indémodable 
et les croyants en redemandent. « Tout 
y était. Mélodrame du travailleur en 
construction, quête de la jeune Amé- 
rindienne, révélation lévitationnelle du 
maître chinois et j'en passe... Enfin un 
beau et foisonnant témoignage de la 
polyvalence de ces artistes du verbe 
improvisé », a déclaré Amélie H., une 
buveuse de Brador (la « plus-que-bière 
») satisfaite, perchée sur la chaise à côté 
de la mienne du côté de la passerelle 
des journalistes. 

Avis à un public qui se cherche 
toujours un peu, c'est chaque lundi que 
le calendrier nous emmène, entre le 14 
février et le 31 mai, les matchs de la LNI 
disputés toujours dans l'ancien temple 
de la décadence bavaroise qu'est le 
Medley (514-842-6557). Le match des 
étoiles aura lieu le 24 mai et les séries 
éliminatoires seront disputées les 30 et 31 
suivants. (www.Ini.ca) 

Les cabarets éclatés des Zapartistes 

Ils sont 7, ils sont beaux, ils sont drôles 
et ils frappent sur tout ce que la colonie 
de l'humour ne dénonce plus depuis 
RBO©... Les Zapartistes sont à l'humour 
québécois ce que Michel Chartrand 
est à Wal-Mart : l'antithèse corrosive. 
Avec eux, pas de one-liners sur les 


belles-mères, sur le bol de toilette ou 
sur la nourriture d'avion. Ici, on rit de ce 
qui n'est pas drôle : la consommation, 
la mondidalisation, l'exploitation et Jean 
Charest. 

On parle d'eux comme le retour de 
l'humour politique au Québec. On dit 
qu'ils prêchent à un public converti 
d'altermondialistes bien-pensant ainsi 
qu'à Télé-Québec (où ils animent la 
mi-période de l'émission musclée de 
Marie-France Bazzo). On dit même qu'ils 
se permettent des escapades incognito 
du côté de la rue Bernard à Outremont 
entre deux tirades contre le Capital. 
Reste qu'on s'amuse énormément avec 
leurs bulletins de nouvelles caustiques 
(« Les médecins se sont prononcés 
en faveur du CHUM à Outremont : ils 
apprécient beaucoup l'idée de pouvoir 
rentrer chez eux à pied pour dîner »), 
leurs monologues acidulés (par exemple, 
un texte hallucinant sur le pouvoir de 
manipulation des idées par les Desmar- 
rais et la corporation Power qui com- 
mence par « Ceci est un cube de pluto- 
nium. Contrairement aux cigarettes, il 
n'est pas en vente dans les dépanneurs. 
Pas encore. ») et leurs chansons revisi- 
tées (« une chance qu'on s'a », un duo 
romantique avec W. et Ossama, vaut 
particulièrement son pesant de dérision). 

Les Zapartistes tiendront salon dans 
les semaines à venir dans un repère de 
gauchistes près de chez vous... Tenez- 
vous au courant en allant visiter leur site 
(http://www.leszapartistes.com), et ne 
manquez pas d'y lire leur manifeste. 


jslevek@sympatico.ca 


MIA DONOVAN : 


« Va-et-vient » photographique 
entre le vrai et le faux 


Dorcniqus Pts 


« Kelly » en uniforme d'école privée dans une chambre d'hôtel ; 


« Tangerine Dream », dans un club de strip-tease, ne portant qu'une 


paire de bas rouges déchirés : voilà deux exemples des sujets 


photographiés par Mia Donovan pour l'exposition « Stripped». Les 


images mettent en scène des femmes travaillant dans l'industrie 
du sexe, qui ont été photographiées dans leur lieu et habit de travail 
habituels. Il ne s'agit pas de révéler les personnalités individuelles 
de ces femmes, mais plutôt d'illustrer les différents rôles qu'elles 


doivent jouer. 


elly » en uniforme 
D C4 d'école privée dans 
une chambre d'hôtel 


: « Tangerine Dream », dans un club 
de strip-tease, ne portant qu'une paire 
de bas rouges déchirés : voilà deux 
exemples des sujets photographiés par 
Mia Donovan pour l'exposition « Strip- 
ped ». Les images mettent en scène des 
femmes travaillant dans l'industrie du 
sexe, qui ont été photographiées dans 
leur lieu et habit de travail habituel. Il 
ne s'agit pas de révéler les personnali- 
tés individuelles de ces femmes, mais 
plutôt d'illustrer les différents rôles 
qu'elles doivent jouer. 


Art et pornographie. 

S'il s'agit de photos de femmes dans les 
rôles sexy qu'elles jouent habituelle- 
ment, est-ce que ces photos pourraient 
être considérées comme étant elles 
aussi pornographiques? Clairement, 
la réponse est non. Mais l'ambiguïté 
existe, notamment dans une image 
comme « Laurelle », où la jeune femme 
aux jambes écartées ne porte qu'un 
dessous en dentelle. Les œuvres 
s'éloignent de la pornographie d'abord 
parce que tous les défauts, tous les 
détails des corps de ces femmes sont 
visibles, grâce au grand format des 
photographies et au fait que Donovan 
ne les a pas du tout retouchées. En 
temps normal, si ces photos étaient 
publiées en revue, par exemple, ces 
femmes n'auraient pas de vergetures 
sur le ventre. Elles auraient la peau 

et le corps parfaits grâce à la magie 
de Photoshop. Cette exposition nous 
permet de les voir comme elles sont 
réellement. 


Jeux de rôle 

Donovan aurait pu photographier de la 
même façon des femmes de n'importe 
quelle autre profession. La seule diffé- 
rence est que les outils utilisés par ces 
femmes sont un pôle, un lit, leur corps et 
leur sexualité. L'image la mieux réussie 
à ce niveau est « Déjà and Lela », où 
deux femmes sont en train de créer 

une scène érotique lesbienne pour une 
caméra branchée à un ordinateur que 
l'on voit en périphérie. Par la présence 
de ces outils, on voit jusqu'à quel point 
leur jeu sensuel est faux. Les couleurs 
vives et riches sont aussi représentatives 


des meilleures photos de l'exposition. 
Ces images encouragent justement 
le spectateur à se questionner sur les 
différentes façons qu'une femme peut 
vendre sa sexualité, et essayer de se 
transformer, parfois par la chirurgie 
plastique, pour devenir plus sédui- 
sante. Les photographies montrent 
aussi combien ces femmes sont habi- 
tuées à être regardées, à s'exposer : la 
plupart d'entre elles démontrent une 
grande aise et confiance devant la 
caméra. 


Sans jugement 

On apprécie aussi l'absence d'un 
regard moralisateur ou de jugement 
de la part de l'artiste, probablement 
grâce au fait que Donovan a elle- 
même travaillé dans ce milieu. L'effet 
aurait été bien différent avec le point 
de vue de quelqu'un de l'extérieur. 
Donovan démontre en effet beaucoup 
de respect pour ces femmes et leur 
travail. Une de ses photographies a 
déjà été utilisée pour illustrer la revue 
« ConStellation », une publication de 
l'organisme « Stella » qui défend les 
droits et les intérêts des travailleuses 
du sexe. 

Donovan crée un va-et-vient inté- 
ressant entre le réel et le faux. Ces 
femmes montrent tout, mais rien n'est 
révélé de leur vraie identité. On croit 
parfois voir les personnalités des 
femmes dans les différences de pose 
et d'expression, mais même celles qui 
paraissent plus timides pourraient être 
en train d'agir selon leur personnalité 
professionnelle. 

Les images de l'exposition ne sont 
pourtant pas toutes de qualité égale. 
Des différences de style causent par- 
fois une rupture dans la lecture des 
œuvres, et certaines images sont plus 
dynamiques et réussies que d'autres, 
mais Donovan a tout de même créé 
des portraits puissants qui démontrent 
une confiance de sa part aussi. 


ferratonhebert@videotron.ca 
À Observatoire 4, 372 rue Sainte-Catherine O., espace 


426. Jusqu'au 19 mars 2005. 
www.miadonovan.com 
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les rendez-vous du cinéma qu 


24 


VUES D’ICI..-QUAND 
NOTRE CINEMA 
S'AFFICHE! 


Si les festivals de cinéma sont nombreux à Montréal, rares sont ceux qui présentent uni- 


quement le cinéma d'ici. En ce sens, Les Rendez-vous du Cinéma québécois sont 
l'occasion rêvée de faire découvrir aux cinéphiles de la Métropole et de la Vieille Capitale 


ce que nos artisans peuvent créer avec la pellicule. 


our leur 23°"° édition, Les 

Rendez-vous du cinéma 

québécois offraient une 

programmation diversi- 

fiée, que vous soyez ciné- 

phile avancé ou tout sim- 
plement curieux! Si vous avez manqué 
« les films de l'année », ou que vous 
vouliez les revisiter sur grand écran, 
vous avez pu revoir les principaux 
nominés des Jutra, comme Mémoires 
Affectives, Elles étaient cinq et Ma vie 
en cinémascope, pour ne nommer que 
ceux-ci. Si « Monica » et « Jack Para- 
dise » étaient aussi aux Rendez-vous, 
le festival offrait également une vitrine 
pour les jeunes créateurs, les étudiants, 
les productions indépendantes ou celles 
de l'ONF, que ce soit du côté documen- 
taire, court-métrage de fiction, d'anima- 
tion ou d'art et expérimentation. 


Synopsis d’un atelier professionnel 
Les Rendez-vous, c'est non seulement 
l'occasion de visionner le cinéma 
d'ici, mais aussi de s'interroger et de 
découvrir le milieu du septième art 
québécois. Ainsi, les ateliers profes- 
sionnels offrent à quiconque la chance 
de se mêler au milieu, d'en explorer 
les multiples facettes, de se question- 
ner, d'approfondir et de partager ses 
connaissances. Cette année, tous 
pouvaient s'inscrire gratuitement à l'un 
des ateliers suivants : la journée avec 
le cinéma français, incluant une leçon 
de scénario, l'atelier sur la technolo- 
gie numérique, le débat intitulé « Le 
documentaire d'auteur et la télévision 
sont-ils compatibles » et, finalement, 
l'enseignement du cinéma et de la 
vidéo dans les écoles secondaires, 
auquel j'ai assisté. Très d'actualité cet 
atelier, puisque le Ministère de l'édu- 
cation du Québec s'apprête à remettre 
en question la place de l'enseignement 
des arts dans les écoles secondaires. 
Mais enseigne-t-on vraiment le cinéma 
au secondaire? À ma grande joie, j'ai 
pu constater durant cette rencontre de 
trois heures que plusieurs enseignants 
se battent pour créer des plans de 
cours qui enseignent à nos jeunes ados 
à apprécier le cinéma en tant qu'artl 
Ainsi, quatre professeurs sont venus 
témoigner de leur expérience, dans 
une salle majoritairement remplie 


d'enseignants, tous désireux de pro- 
fesser le septième art à leurs élèves. 
Stéphane Lauzon, animateur de cette 
rencontre, enseigne les arts plastiques 
et médiatiques à l'École secondaire 
Marie-Clarac de Montréal. Il a appro- 
ché le collectif Kino, pour y annexer la 
cellule Kino Jeunesse. Aujourd'hui, les 
jeunes filles de Marie-Clarac peuvent 
y présenter leurs films, comme quatre 
autres écoles secondaires participantes. 
On motive les élèves à s'exprimer par la 
création, car ils savent que leurs films 
seront projetés. Comme le souligne Sté- 
phane Lauzon, « la vidéo a un effet ras- 
sembleur », ce qu'a pu constater Rock 
Bertrand, qui propose à ses élèves de 
4ère secondaire de créer des films d'ani- 
mation : « la volonté des élèves est là! ». 
Propos qui prend en effet tout son sens 
quand on visionne leurs productions. 
D'ailleurs, cet engouement est palpable 
dans la classe de Nataly Gagnon, qui 
enseigne à des élèves du cheminement 
particulier de 2°"° secondaire. Aïnsi, à 
l'école Tandem le boisé de Victoriaville, 
ces élèves en difficulté d'apprentissage 
travaillent leur français en écrivant des 
scénarios, qu'ils réalisent par la suite, 
tandis que leur évaluation écrite et orale 
porte sur un métier de l'industrie, qui est 
présentée à l'école, lors d'un salon sur 
les métiers du cinéma. Pour ce qui est 
de Jacques Bernard, il enseigne à ses 
élèves de la Polyvalente Paul-Hubert de 
Rimouski la théorie reliée au cinéma en 
leur faisant découvrir autre chose que 
le cinéma hollywoodien, qu'ils consom- 
ment comme du fast food... 

D'ailleurs, M. Bernand souligne 
qu'« avant de produire un film, il faut 
connaître son vocabulaire et pouvoir 
le critiquer. C'est comme un livre, il 
faut savoir le lire et l'analyser avant 
d'en écrire un. » Avec la pertinence 
d'une telle citation, il m'incombe de 
déplorer la formation des enseignants 
qui apprennent le cinéma aux élèves. 
Certains sont diplômés en arts plasti- 
ques, d'autres en français, ce qui est 
ridicule! Je crois fondamentalement 
qu'après trois années d'études univer- 
sitaires en cinéma, on est davantage 
compétent, que si on assiste unique- 
ment à des ateliers de formation ça et 
là! Et je ne juge pas les bons fonde- 
ments d'ateliers tels que L'œil Cinéma 


23° édition des 
Rendez-vous du 
cinéma québeécois 


ou celui sur Les nouvelles technologies 
en éducation artistique, qui demeurent 
des outils utiles et pertinents pour l'en- 
seignant et la pédagogie, mais je crois 
qu'il est essentiel d'étudier ce domaine 
pour l'enseigner, comme un prof de 
français doit faire un Bac en Français 
pour enseigner, ou encore un prof 

de maths, faire un Bac en maths, etc. 
C'est juste logique...on veut enseigner 
aux ados que le cinéma est un art qui 
s'étudie, montrons-leur l'exemplel Ceci 
dit, iln'y a aucun doute que le cinéma 
est un médium qui passionne les jeu- 
nes. Ce qui reste à faire comprendre 
au Ministère de l'éducation, c'est le 
caractère formateur, la vision anthro- 
pologique, historique et culturelle qui 
se cache derrière cet art... 


Voir la page ci-contre À 


Outre les projections, le festival est 
aussi l'occasion de prendre « Rendez- 
vous » avec les artisans du cinéma 
d'ici pour discuter de leurs passions 
ou de questions spécifiques reliées 
au milieu du cinéma. À cet effet, j'ai 
assisté à l'une des cinq soirées 5 à 7, 
celle retraçant le parcours du comé- 
dien Raymond Bouchard, porte-parole 
de ces 23î"° Rendez-vous. Animée par 
Franco Nuovo, avec des invités comme 
les réalisateurs Jean-François Pouliot, 
Sébastien Rose et le comédien Pierre 
Colin, la soirée se voulait non seule- 


ment le portrait d'un excellent comé- 

dien, mais aussi une « grande séduc- - 

tion ».…celle de gens passionnés par à = Q | ‘1 = | à î l 

leur métier, celle d'artistes talentueux LE À 

qui ont su garder leur simplicité. Con- | ] | 5 us F Y à V 
LA Ê # 


Q UEBEC 


trairement à plusieurs star-système, 
les « stars » de chez-nous demeurent 
chaleureuses et accessibles, et elles 
nous donnent volontiers rendez-vous, 
chaque année, histoire de flirter avec 
notre cinéma... 


cinn88@hotmail.com 
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ZONE CRITIQUE 


23° édition des Rendez-vous 
du cinéma québécois 


SUITE de la page ci-contre 


Manon, un documentaire choc 
Imaginez.….tout ce déroule à mer- 

veille dans votre vie, vous fonctionnez 
normalement et êtes une personne 
indépendante et très active sur le plan 
professionnel. À 36 ans, votre médecin 
diagnostique chez vous une maladie 
dégénérative, la sclérose en plaques! 
Vous perdez peu à peu vos moyens phy- 
siques et par surcroît votre autonomie; 
vos jambes ne vous supportent plus, 
vous devez vous déplacer en chaise 
roulante et les douleurs physiques 
deviennent insupportables. Votre con- 
dition nécessite une aide constante, que 
ce soit sur le plan physique ou médi- 
cal. Ainsi, le centre de longue durée 

de l'hôpital Notre-Dame devient votre 


Le Chalet, sexe, drogue et. 

Si Le Chalet se veut le premier long- 
métrage de Jarrett Mann, soulignons 
que ce jeune réalisateur n'en est pas 
à ses premières armes dans le milieu 
cinématographique. Depuis la fin de 
ses études cinématographiques à 
l'Université de Montréal, Mann est très 
actif, notamment au sein des Produc- 
tions SPASM, dont il est le fondateur 
avec Gil Brousseau. Créé en 2002, le 
SPASM est un festival qui fait place à 
la relève dans le but de promouvoir le 
cinéma québécois de genre (courts- 
métrages d'horreur, de science-fiction 
et l'édition Kombat Québécois, dédiée 
aux films de combats). On ne peut 
passer sous silence l'originalité de tels 
événements, leur impact et importance 
pour la relève de notre cinéma. 

Ceci dit, après plus d'une heure d'at- 
tente, due à des problèmes techniques, 
le premier long-métrage de Jarrett 
Mann, Le Chalet (vidéo, 90min,2004), 
se retrouve enfin sur les écrans, en pri- 
meur aux Rendez-vous. Le film est une 
fiction dans le style des « Coming out 
of age » relatant une rencontre entre 
huit jeunes adultes qui se retrouvent 
pour une fin de semaine traditionnelle 
au chalet, soit sexe, drogue et rock n' 
roll. Ce qui s'annonçait à priori comme 
un « gros party » sera aussi l'occasion 
de faire ressurgir de vieilles querel- 
les. 

Mailgré une qualité vidéo, les images 
signées Lolita Snow et Constant Menta- 
zas sont très belles, accentuées par les 
paysages ensoleillés des Laurentides. 
Au niveau des plans de caméra, Jarrett 
Mann utilise des techniques novatrices 
et originales, que ce soit en séparant 
l'écran en deux (style double écran), 
par exemple pour représenter la dualité 
entre les gars et les filles lorsque ceux-ci 
font des activées différentes. Il y a aussi 
la séquence du « surprise party », qui 
débute par une scène d'amour, pour se 
dérouler à reculons, jusqu'à l'annonce 
de la « surprise », qui se veut le début du 
party. 

Si les techniques cinématographi- 


résidence permanente, avec vue sur le 
toit, tandis que les douleurs physiques 
s'installent dans votre corps en permar- 
nence et ce, depuis bientôt 10 ans. 

Tel fut le cas de Manon Brunelle, 
qui décida le 11 juin 2004 de mettre 
un terme à sa vie, en se rendant à 
Zurich, en Suisse, pour y vivre le 
suicide assisté. C'est d'ailleurs Manon 
elle-même qui contacta le journaliste 
Benoît Dutrizac ainsi que le réalisa- 
teur André Saint-Pierre, pour l'ac- 
compagner dans cet épisode ultime. 

Il en résulte un documentaire choc, 
touchant, qui devient le testament 
d'une femme courageuse, qui a décidé 
de mettre fin à sa vie de douleurs. 
Ainsi, à travers les rencontres filmées, 
ques ne sont pas dépourvues d'origi- 
nalité, ce n'est malheureusement pas le 
cas au niveau du scénario et, plus par- 
ticulièrement, des dialogues. Bien sûr, 
le film va plus loin que ces films d'ados 
américains et heureusement! Ceci dit, 
certains dialogues sont parfois inutiles, 
voire clichés, comme ces conversations 
« guerre des sexes ». Paradoxalement, 
la séquence où les comparses discu- 
tent des problèmes générationnels est 
davantage profonde et inspirée. 

Au niveau de l'interprétation, si Gil 
Brousseau se débrouille bien dans le 
rôle de Pat, c'est sans contredit le jeu 
des filles qui vole la vedettel Mention- 
nons à cet effet Sabrina Baran (Amé- 
lie) et Geneviève Cooke (Caroline), qui 
offrent une interprétation renversante 
de la pièce Summertime de Gershwin, 
tandis que la charismatique MariFlore 
Beaudoin-Véronneau nous offre une 
interprétation inspirée et touchante à 
souhait. Le jeu de ces actrices con- 
traste avec le reste de la distribution, 
ce qui crée trop souvent une inégalité 
entre les acteurs. Jarrett Mann s'est 
entouré de ses amis, collaborateurs et 
connaissances, et certains ont moins 
de charisme et de talent d'acteur que 
d'autres. mais le film fut tourné en 
dix jours, sans aucun investissement 
extérieur, ce qui justifie davantage 
cette grande collaboration entre les 
membres de la famille SPASM. 

Quoi qu'il en soit, des films comme Le 
Chalet, qui mettent en scène de jeunes 
adultes d'aujourd'hui vus par un jeune 
réalisateur de cette même génération, 
manquent à notre cinéma. Est-ce le 
début d'un point tournant dans notre 
cinématographie? Espérons qu'un jour, 
des films québécois comme Le Chalet, 
seront projetés dans les salles commer- 
ciales, pour que les ados et les jeunes 
adultes puissent enfin s'identifier à autre - 
chose que les American Pie...ou dirais- 
je les tartes américaines réchauffées! 


À AT À À louer (si le film voit le jour en 
vidéo, bien sûr) lors d'une soirée pop-com 
entre ami(e)s. 


effectuées avant le départ de Manon 
pour Zurich, le spectateur apprend 

à connaître cette femme d'une éton- 
nante lucidité, qui malgré une douleur 
constante qui la rend souvent amère, 
possède un sens de l'humour singu- 
lier : «On a loué le Petit Jésus tellement 
longtemps, on aurait dû l'acheter, 
crissel» Atteinte de la scoliose dans 
son adolescence, elle confie à Benoît 
Dutrizac : « Je pensais que j'en avais 
fini avec la maladie, que c'était une 
maladie par personnel ». À travers 
leurs rencontres, le spectateur qui 
possède une santé de fer ne peut que 
compatir avec Manon. Les gestes au 
quotidien, aussi simples soient-ils, 
deviennent des épreuves majeures, 
constamment accompaynés de dou- 
leurs; se lever du lit pour intégrer sa 
chaise roulante, prendre un bain, aller 
aux toilettes, etc. Pour ce qui est d'aller 
faire l'épicerie, c'est une grande sortie 
pour Manon. Enfin, elle pourra man- 
ger ce qu'elle veut, « autre chose que 
de la merdel », comme elle le souligne. 
Quoi qu'il en soit, cette petite sortie est 
visiblement pénible pour elle. Ouvrir 
les p'tits maudits sacs de plastique (qui 
sont toujours collés) pour y mettre des 
fruits l'exaspère, elle qui a une motri- 
cité réduite aux niveau des mains. 
C'est sans parler de sa chaise roulante, 


CQ2 (Seek You Too), 

un film « coup de cœur » 
Évidemment, vous me direz que la 

« critique » est toujours quelque peu 
subjective et vous avez raison. Ainsi, 
je dois avouer mon coup de cœur pour 
le dernier film de Carole Laure. Figure 
marquante du cinéma québécois, 
actrice dans une trentaine de films, 
dont plusieurs de Gilles Carle, comme 
La Mort d'un bûcheron (1973), L'ange et 
la femme (1977) et Maria Chapdelaine 
(1983), Carole Laure a fait ses débuts 
derrière la caméra en 2002 en réali- 
sant sont premier long-métrage, Les 
Fils de Marie. Elle récidive deux ans 
plus tard avec CQ2 Seek You Too (2004, 
100min, 35mm), dont elle écrit le scéna- 
rio, puis dirige sa fille, Clara Furey, qui 
fait ses débuts au grand écran. Et c'est 
1 tout un début! La jeune actrice incarne 
: Rachel, jeune adolescente très lucide 

1 et dégourdie pour ses 17 ans, qui se lie 


d'amitié avec une ancienne prison- 

1 nière qui possède une formation en 

; danse contemporaine. Jeanne prendra 
1 Rachel sous son aile, ce qui sera l'oc- 
casion d'éloigner cette dernière de ses 
problèmes familiaux et de canaliser 
certaines frustrations dans l'apprentis- 
sage de la danse contemporaine. 

Film d'auteur, présenté lors de la 
Semaine de la Critique du Festival de 
Cannes en 2004, la force de ce long- 

1 métrage de Carole Laure réside dans 
la complexité des personnages, qui par- 
1 viennent à nous transmettre leurs états 


qui ñe pässe "pas "à toùs les endroits et * ” 


qui se contrôle difficilement! Ceci dit, 
même si le spectateur comprend les 
difficultés quotidiennes de Manon et 
constate sa souffrance, « Vous ne pou- 
vez pas comprendre c'est quoi ne plus 
posséder son corps! », confie-t-elle, 
avec raison. 

À quelques heures de sa mort, 
Manon est en paix avec elle-même : 
« C'est le jour. Le grand jour. Le tant 
attendu. J'ai tellement hâte de ne plus 
avoir mal nulle part. Je crois rêver. 
Sans blague. C'est le plus beau jour de 
ma vie. » Ainsi, quand le spectateur 
accompagne Manon, lors de son séjour 
ultime à Zurich, il ne juge pas...il ne 
peut pas, après de tels arguments. 

Réalisé par André Saint-Pierre 
(trois fois lauréat du Gémeau pour la 
réalisation de l'émission Les Francs- 
tireurs), le documentaire Manon 
(vidéo, 64min, 2004) évite le piège du 
voyeurisme pour laisser place à un 
portrait honnête, touchant et unique. 
Il remet à l'avant-plan la question de 
la dignité humaine tout en relançant 
le débat sur l'euthanasie. D'ailleurs, 
c'était une des dernières volontés de 
Manon... 


À A À 1/2) découvrir. Le documen- 


taire devrait être diffusé sur les ondes de 
Télé-Québec vers la fin mars. 
d'âmes par de simples regards. Leur 
vague à l'âme est brillamment trans- 
posé par une mise en scène dépouillée 
et grisâtre, avec comme toile de fond 
le béton de la prison de Bordeaux, des 
ruelles et des rues de quartiers pauvres 
de Montréal et le Motel souvent désert 
d'un petit village. Lunivers visuel de 
COQ, avec ses journées pluvieuses, nua- 
geuses et rarement ensoleillées, devient 
une toile de fond métaphorique des 
événements vécus par les personnages. 
Pour une première fois à l'écran, 
Clara Furey est étonnamment bou- 
leversante. Ici, le talent, la beauté et 
le charisme de la jeune femme furent 
certainement héréditaires. Nul doute 
qu'elle est en mesure de suivre les tra- 
ces de sa mère en ayant une carrière 
bien à elle! Possédant un charisme fou, 
son jeu semble si naturel, inné (pres- 
que facilel), malgré des scènes souvent 
très difficiles émotionnellement (voire 
la scène du viol) Visiblement adepte de 
la danse contemporaine, Clara Furey 
exécute elle-même les chorégraphies 
et les scènes de danse deviennent très 
chargées en émotions. Le spectateur y 
croit, car il n'y a plus de barrières entre 
le personnage et l'actrice. La fraîcheur 
de son jeu est déconcertante et conta- 
gieuse.….Espérons que nous aurons la 
chance de revoir le tandem mère/fille, 
lors d'une prochaine collaboration au 
grand écran! 


AT TT 7 Tr À Voir, ou à revoir. 
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5 ans pour AR1T MATTERS 
calendrier culturel 


ART MATTERS : 

FESTIVAL BIEN DE CHEZ NOUS 

Le festival Art Matters est fier de 
présenter sa 5° édition cette année. 
Ces 2 semaines organisées par un 
comité d'étudiants nous promettent 
encore une fois des moments forts, du 
4 au 18 mars... donc en ce moment. Le 
party d'ouverture du 4 mars dernier 
était plutôt agréable (si on oublie les 
quelques petits problèmes techniques 
et la foule qui n'arrêtait pas de parler 
pendant quelques prestations). J'ai 
préféré MOBYLETTE, la performance 
vidéo de Kyd Campbell, Allison Moore 
et Rene Sills où trois histoires étaient 
projetées chacune sur un écran. Le 
public devait décider du déroulement 
du scénario en téléphonant avec leur 
cellulaire aux numéros indiqués. 


Tout au long du festival, vous aurez la 
chance de voir le travail de vos autres 
collègues artistes de Concordia à 
plusieurs endroits sur le campus (à la 
galerie VAV, à la mezzanine du Hall 
building, au café Java U, au Reggie's, 
au café X, à la bibliothèque Vanier, 

au Frigo Vert) ou ailleurs dans la ville 
(bar Brutopia, S.AT., la Sala Rossa, la 
Sala Gitana, galeries ART en maijus- 
cule, Art Mur, Zeke's, Bumper, Studio 
303...) Il serait trop long de vous parler 
de toutes le expositions, alors je vous 
conseille de vous procurer un pro- 
gramme (si ce n'est pas déjà fait) ou de 
le consulter sur leur site afin de faire 
votre propre sélection. 


Vous pourrez assister à une série 
d'ateliers gratuits, tels que comment 
fabriquer des marionnettes ou encore 
la découverte de l'univers de la bande 
dessinée. Le festival présente aussi 
des conférences, dont celle de Max 
Dean. Cet artiste d'origine anglaise 
réalise des performances, des vidéos 
et des installations en utilisant, entre 
autres, des voitures, des téléviseurs et 
les nouvelles technologies. Son travail 
explore la relation entre l'artiste, le 
spectateur et l'œuvre d'art. Le 16 mars 
à 18 h30 au pavillon Bourget, 1230, rue 
de la Montagne, local MF-108. 


Le programme de Conférence d'ar- 
tistes vous donne aussi la chance de 
voir Agnaldo Farias, qui s'intéresse à 
notre relation avec la notion d'espace 
sculpturale, le 23 mars 18 h 30 MF-108 
(pavillon Bourget). Allyson Mitchell, 
cinéaste activiste féministe, nous 
rendra visite pour sa part le 31 mars 
(même heure, même local). 

Le party de fermeture de cette année 
se déroulera au Théâtre Corona avec 
les groupe Zuruba (afro-brésilien), 


Blue Dance (bossa nova) et Metrik 
(basse et batterie), une performance 
de danse, et une autre de théâtre. Le 
jeudi 17 mars 20 h, Théâtre Corona, 
2490, rue Notre-Dame Ouest (métro 
Lionel-Groulx) 


http://artmatters.concordia.ca/ 
(section francophone encore en 
construction |) 


LA SOCIÉTÉ PAR LE T-SHIRT 


La galerie SAS et OneTop invitent, 
encore cette année, les artistes à 
soumettre une création inédite, avec 
pour canevas un t-shirt de coton. Les 
œuvres gagnantes de cette 3e édition 
du concours de design seront exposées 
à la galerie. Onetop a pour mission de 
créer, développer et promouvoir les 
arts visuels à travers un événement 
grand public. L'organisme se veut un 
catalyseur du milieu urbain vers la 
découverte du monde artistique avec 
comme médium le t-shirt et une plate- 
forme de mise en valeur d'idées, de 
concept et de messages destinés à un 
large public. Le thème de cette année 
est « votre vision de la société au XXIe 
siècle ». Les 40 œuvres gagnantes 
seront exposées pendant un mois en 
juin. « Ludique, politique ou tout sim- 
plement esthétique, le t-shirt devient 
le reflet d'une société en mutation ». 
Les t-shirts seront présentés sur des 
mannequins en plastique et vendus au 


public. 20 % des ventes (hors coûts de 
production) seront remis aux auteurs. 
Le prix de vente dépendra du modèle : 
entre 35 $ et 40 $ Vous avez jusqu'au 14 
mars pour soumettre 8 designs sur CD. 
www.onetop.ca 


DIVERSITÉ CULTURELLE 

La filiale québécoise de ATTAC 
(Association pour la Taxation des 
Transactions financières pour l'Aide 
aux Citoyens) offre un Atelier ouvert 
exclusivement aux artistes et tra- 
vailleurs culturels : Diversité culturelle 
: l'urgence de comprendre. « Imaginez 
un monde où nos salles de spectacles 
ou notre cinéma québécois n'auraient 
plus accès à des subventions à cause 
d'un lointain accord commercial 
international conçu pour le bénéfice 
des multinationales du divertissement 
? Imaginez Radio-Canada sans quotas 
de contenu francophone ? C'est pour 
empêcher cela que la lutte mondiale 
pour sauvegarder la diversité cultu- 
relle a vu le jour. Pourquoi sommes- 
nous tous concernés par la Convention 
sur la protection de la diversité des 
contenus culturels et des expressions 
artistiques actuellement négociée à 
l'UNESCO ? Cet atelier fait le tour de 
la question et des enjeux. » jeudi 24 
mars, de 9 h à 12 h au 3575, boul. Saint- 
Laurent, bureau 418 (sujet à change- 
ment) Consultez donc le site www. 
quebec.attac.org 


L'ART AU CINÉMA 


La 23° édition du Festival International 
du Film sur l'Art nous offre encore cette 
année une programmation bien rem- 
plie. C'est l'unique festival compétitif 
spécialisé dans le domaine du film sur 
l'art de tout le continent américain. À 
l'origine, le FIFA était organisé par le 
Conseil International du Cinéma et de 
la Télévision de l'UNESCO et parrainé 
par le Musée d'art contemporain de 
Montréal. Dans le but de promouvoir . 
l'art et les artistes, le festival projette 
des films couvrant la majorité des 
disciplines : photographie, peinture, 
danse, art actuel, mode, cinéma, archi- 
tecture, dessin, poésie, vidéo, bande 
dessinée... 


Plusieurs films ont l'air plus qu'intéres- 
sants. CHINESE CONTEMPORARY 
ART jette un œil sur 3 000 ans de 
tradition chinoise et les toutes der- 
nières œuvres des visionnaires de 
l'art chinois contemporain. Un autre 
film présente Sam Taylor-Wood et 

son travail : des photographies et des 
installations vidéo qui traitent de la 
vulnérabilité de l'individu, la difficulté 
de communiquer, l'isolement, l'anxiété, 
le conflit et l'aliénation qui provoquent 
chez le spectateur une fascination 
mêlée à un certain malaise. Puis, on 
pourra découvrir Charles Saatchi, cet 
homme énigmatique, réputé pour ne 
jamais accorder d'entrevues, célèbre 
collectionneur d'œuvres d'art contro- 
versées qui à influencé l'art britanni- 
que contemporain. PANAMARENKO, 
LA MAGIE DE LART dresse pour sa 
part un portrait de Panamarenko, l'un 
des artistes belges les plus importants 
de l'histoire. Ingénieur, poète, inven- 
teur, visionnaire et non-conformiste, 

il créée des objets poétiques, tels que 
soucoupes volantes, sous-marins, 
aéronefs ou encore vaisseaux spatiaux 
« qui pourraient presque s'envoler ou 
s'enfoncer dans les mers ». Ses créa- 
tions humoristiques utilisent la tech- 
nologie comme moyen de « revivifier 
l'expérience esthétique ». Enfin, avec 
FRAMES, Henry Corra présente l'ar- 
tiste multimédia Grahame Weinbren, 
pionnier du cinéma interactif. Je pour- 
rais continuer ainsi longtemps parce 
qu'il y a trop de films palpitants à voir. 
Procurez-vous rapidement vos billets 
pour les films qui vous intéressent, 
mais surtout, commencez par attraper 
un programme au passage ou consul- 
tez-le au www.artfifa.com. Source : 
site officiel 


monnomestmathieu@hotmail.com 


«BITCHERIES 
DU MOIS » 


Stéphanie Viel 


Souvenir de jeunesse du mois: « Na-na-na-na-na- 


na-na-naaaaa BATMAN! BATMAN! » 


ourral Pour mon bonheur 
personnel ainsi que le 
malheur de tous ceux qui 
tombent sous ma rage 
mensuelle, voici de retour 
vos bitcheries du mois! Qui sont les 
pauvres âmes à souffrir ce mois-ci? 
Nul autre que les télé-réalités! Ultra 
présentes et ultra irritantes, elles ne font 
que prouver le voyeurisme acceptable 
chez les Québécois, et vont jusqu'à l'en- 
courager. Qu'on aime ou qu'on n'aime 
pas, on n'y est pas indifférent. Qu'à cela 
ne tienne, ces tueuses du « non mais de 
quoi jme mêle?? » passent à la casserole 
ce mois-cil 


STÉPHANIE VIEL 

Star Académie : Notre très chère Julie 
Snyder savait exactement ce qu'elle 
faisait en important le concept français 
au Québec. Il est maintenant possible 
de devenir prophète dans son propre 
pays! Malheureusement, Star Acadé- 
mie ne crée ni plus ni moins que des 
clones fades. Quelle est la différence 
entre Wilfred, Marie-Hélène, Stéphanie 
et tous les autres? Mis à part les voix 
féminines et masculines, difficiles à 
dire. Le talent y est peut-être, mais c'est 
triste de voir ces aspirants artistes se 
fendrent le cul pour devenir des copies 
de Mario Pelchat, Garou, Céline et 
autres stars québécoises. 


American Idol: J'achète. Non, pas le 
phénomène clone, qui est bien sûr la 
base de toute télé-réalité musicale, 
mais plutôt le concept « bitch ». Ceux 
qui ont un jour regardé l'émission 

ou les auditions connaissent Simon 
Covwell, l'homme au cœur de pierre 
qui peut vous briser par quelques 
paroles. Je l'adore. Ses répliques 
cinglantes, alliées à son accent British 
quelque peu « fait de l'air, je vaux des 
millions », ainsi que ses nombreuses 


prises de bec avec Paula Abdul, une 
autre jurée, sont ce qui fait, selon moi, 
le vrai spectacle. 


Mademoiselle Swan (The Swan): 
Ouaaaiiis! Encore une super émission 
américaine qui a « pognée » à fond et 
qui a attiré des acheteurs québécois. 
On «a droit à quoi maintenant? 

La même émission, mais avec du 
doublage! Ce n'est pas que je souhaite 
à qui que ce soit de se faire refaire au 
grand complet à coup de chirurgies 
plastiques gratuites (et souffrantes), 
mais pourquoi avoir une télé-réalité 
non réalisée au Québec? Les coups 
faramineux, et admettons-le, le Qué- 
bec n'est pas encore prêt pour quelque 
chose d'aussi... extrême. 


Facteur de risques : Encore une 
émission-copiel Les Américains ont 
mis au monde le très écouté « Fear 
Factor », et le Québec le reprend. Et on 
en redemande. C'est vrai qu'il est gri- 
sant d'en voir d'autres que soi affronter 
nos pires peurs; on peut se dire, dans 
le confort de notre salon, que « c'est 
facile, j'aurais pu faire ben mieux 

que luil » 

Au moins, on peut se vanter au 
Québec de garder un peu de classe 
pour l'instant; les participants 

doivent se mettre des tarentules dans 
la bouche, mais n'ont toujours pas eu à 
avaler des vers de terre. Je gage 

que vous en bavez déjà, bande de 
voyeurs dégoûtants|! 


Voilà tout pour ce mois-cil Vous avez 
des commentaires/demandes/sugges- 
tions/verrues plantaires/demandes 
de divorce? Envoyez le tout à l'adresse 
mentionnée ci-dessous! 


selenide@hotmail.com 


e doux arômes de chocolat 

remplissent l'air chaud. Les 

croissants prennent forme 

dans le four et embau- 

ment l’air de leurs saveurs. 
Une des filles derrière le comptoir manie 
habilement une crêpe bretonne tandis 
qu'une autre prépare d’onctueux chocolats 
chauds fait sur mesure. 

Chez Juliette & Chocolat où les amou- 
reux du chocolat se donnent rendez-vous, 
le chocolat est plus qu’un pêché mignon. 
La propriétaire, Juliette Brun, mange du 
chocolat au moins une fois par jour. « C’est 
vraiment pour le plaisir. Si tout le monde 
en mangeait tous les jours, tout le monde 
serait plus en forme et plus sympathi- 
que! », dit Juliette en riant. 

Née au Brésil, mais d'origine française, 
cette entrepreneure de 24 ans a ouvert 
Juliette & Chocolat en juillet 2003 dans le 
cœur du Quartier Latin de Montréal sur 
la rue St-Denis. « C'est l'endroit idéal. La 
visibilité est l’élément le plus important 
quand on décide d'ouvrir un restaurant », 
spécifie Juliette. 

Les finances, Juliette s’y connaît. Fille 
d'un économiste pour la Banque Mon- 
diale, elle est venue s'installer seule au 
Québec à l’âge de 17 ans pour étudier en 
économie et finance à l’Université McGill. 
Avec son baccalauréat en main à l’âge 
de 22 ans, elle passe un an à préparer 
l'ouverture de son café-resto. « Je trouve 
ça génial qu’on commence en affaire jeune 
parce que c’est la meilleure période pour 
le faire et je pense qu’il faut de jeunes 
entrepreneurs pour faire marcher l’écono- 
mie », croit Juliette. 

Enfant, déjà la cuisine et le chocolat la 
passionnaient. « J'ai des vieux cahiers qui 
datent du temps où je commençais à ap- 
prendre à écrire : je recopiais des recettes 
de cuisine dans ces livres! », se rap- 
pelle Juliette. Selon elle, l'important c'est 
d’aimer ce qu’on fait, car dans le métier 


Le chocolat 
rendsympa- 


thique! 


de restaurateur il faut être prêt à s'investir 
au maximum. Juliette a appris cette leçon 
de la vie assez tôt dans le métier. En effet, 
ses débuts en tant que restaurateur lui ont 
montré le vrai visage farouche du monde 
des affaires. « Dans les affaires, ce que j'ai 
remarqué c'est que l'argent c'est telle- 
ment important. Pour moi, c'est difficile! 
Je trouve que la valeur humaine est plus 
importante que tout ce qui est monétaire », 
explique Juliette. 

Cette jeune femme se frappera toute- 
fois à une des plus grandes difficultés que 
vivent les jeunes entrepreneurs. « Quand 
on est jeune et qu’on n'a pas énormément 
d'expérience, les gens se disent que c’est 
sûrement nos parents qui nous ont passé 
de l'argent et qu'on va sûrement se casser 
la figure dans quelques mois. » Étant 
donné son jeune âge, c'était impossible 
d'emprunter de l'argent à la banque pour 
partir le restaurant. C’est alors qu’elle s'est 
tournée vers des investisseurs étrangers 
et….sa famille! « Ça a vraiment été un ef- 
fort de famille. Ma mère est venue ici pour 
travailler avec moi quand on a ouvert, je 
fais les finances avec mon père, et mon 
frère m'avait donné toutes ses économies 
pour mettre dans la compagnie. » 

Malgré la crédibilité qu’elle a gagnée au 
fil des ans, Juliette travaille toujours sept 
jours sur sept pour un total de 90 heures 
par semaine et ne voit son copain que 
lorsqu'elle retourne le soir chez elle. Sa 
vie, c’est Juliette & Chocolat. Toutefois, en 
plus de son restaurant, Juliette veut se bâ- 
tir une grande famille. « Je veux être une 
maman jeune. La réussite du travail c’est 
important, mais le plus important c’est la 
réussite familiale. » 

De son expérience, Juliette retient une 
leçon. Selon elle, il faut aimer son métier 
et si on aime faire quelque chose, « ça va 
marcher. » 

Chose certaine, notre jeune entrepre- 
neure n’a pas à s'inquiéter : « ça marche. » 
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Ce mots-cr, le Concordia Français offre sa page 
galerie à l'art abstrait de Marie-Line Leblanc 


Née aux lles-de-la-Madeleine, Marie-Line Leblanc a grandit dans cet endroit 
isolé où l'expression artistique devient d'emblée un refuge certain. Depuis, 
l'expérience de l'art est une maladie incurable, Ayant complété un dou- 
ble DEC en arts et sciences humaines au cégep de Saint-Laurent, elle en 
est à sa deuxième année en histoire de l’art et art plastique à Concordia, où 


elle allie des notions puisées en sciences sociales à sa pratique artistique. 
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Nostalgie urbaine : 2003, acrylique sur toile, 12 po. X 18 po. 


Marie-Line Leblanc 
sera exposée au 
café Picadello (1394 
Sainte-Catherine P 
coin Bishop) dans 
le cadre de l'ex- 
position collective 
«L'écume des lieues» 


Raz-de-marée : 2002, acrylique sur masonite, 8 po. X 10 po 


Mine de sel : 2004, acrylique sur toile, 8 po. X 10 po. 
Ses disciplines par excellence sont la peinture abstraite, 


l’estampe, l’art d'installation et la performance artisti- 
que. Dès lors, le concept de temps comme construction 
sociale est depits quatre ans sa principale obsession, le 
cœur de sa recherche et de l’essentiel de ses oeuvres. Les 
objets, les bâtiments, les véhicules et les relations en des- 
truction, en décomposition ainsi que les histoires de nau- 
frages constituent ses principales sources d'nepiration, 


mais son processus créatif lui semble encore un mystère. 


courriel de l'artiste: nenuphar22@hotmail.com 


